
I 

23 et MARDI M FEVRIER 1857 
LUNDI 23 et MARDI Si FEVRIER 1857 

GAZETTE DES TRIBIMABX 
SU 

gSSSSZLi JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 
Un M, 72 fr. 
36 fr. | Troii moii, 18 fr, 

ÉTRAN6M : 

,*tmlt •» «a». Pour 1m W 
**~ tehang* postal. 

nyOLLS B'AiNTOiTOgi LEGALES. 
■ Mb te qoat 4trB«liW 

* Pari*. 

JtSTICE CIVILE 

Sommaire. 

— 6'owr de cassation (ch. des requêtes). 

Rdklift '• Association d'endiguement; taxes pour tra-

it* publics; compensation; intérêts; capitalisation. — 

unr mitoyen; servitude; corps de cheminée. — Prodi-

conseil judiciaire; interdiction. — Mines; cession-
8

air'e' imp
ot sur la mme

'
 exem

P
tion

 du propriétaire de 
la surface. — Canal, Irancs-hords; présomption de pro-

jeté- preuve contraire. — Cour impériale de Bor-

ieaW (l"ch.) : Office; destitution; indemnité; reprises 

je la femme. — Tribunal de commerce de la Seine : 

Assurance mrritime; contrat à la grosse; échouement 

du navire; responsabilité de la compagnie d'assu-

rances. . 
JUSTICE CRIMINELLE. — Cour impériale de Paris (ch. cor-

rect.) : Contrefaçon d instruments en cuivre; M. Gau-

trot contre M. Sax. — Cour d'assises de la Chrente-In-

férieure : Tentative de meurtre et faux. 

CHROMOUE. / 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des recraètes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 23 février. 

ASSOCIATION D'ENDIGUEMENT.— TAXES POUR TRAVAUX PUBLICS. 

— COMPt-NSATION. — INTÉRÊTS. CAPITALISATION. 

I. Dans le règlement d'un compte entre le syndicat 

d'une association d'endiguement et un propriétaire com-

pris dans cette association, à qui des sommes sont dues 

par ce syndicat, on n'a pas pu faire entrer en compensa-

tion de ces sommes le montant de taxes portées sur les 

rôles au nom de ce propriétaire, alors que celui-ci soute-

nait qu'une partie de ces taxes devait être déduite comme 

en ayant obtenu la décharge définitive de l'autorité admi-

nistrative. Le juge qui a accueilli cette compensation, sans 

tenir compte de cette déduction et sans renvoyer devant 

l'administration la contestation relative à la fixation du 

débet du contribuable, a violé les règles de sa compé-
tence. 

II. ' es taxes pour travaux publics sont assimilées aux 

contributions. Elles ne peuvent produire des intérêts. Si 

donc un arrêt a admis la compensation en principal et in-

térêts de taxes publiques avec des créances qui sont pro-

ductives d'intérêts, il a violé les lois de la matière. 

III. La capitalisatiou des intérêts, à partir de la de-

mande judiciaire, est accordée par la loi, lorsqu'elle s'ap-

plique à des ifitérêts de capitaux dus pour plus d'une an-

née. L'arrêt qui refuse de l'accorder viole donc la loi. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi du sieur 

Chazeau, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Ravnal, 

plaidant Me Mimerel. 

MUR MITOYEN. — SERVITUDE. — CORPS DE CHEMINÉE. 

. Le copropriétaire d'un mur mitoyen à qui appartient 

jusqu'à l'héberge un droit reconnu de servitude et con-

stant à avoir dans l'épaisseur de ce mur des corps de 

déminée qui se continuent dans le surplus de sa hauteur, 

"on encore mitoyen, mais susceptible de le devenir, peut, 

comme conséquence de son droit de servitude dans la 

prtie inférieure, les conserver dans la partie supérieure, 

tels qu'ils ont été établis, sans qu'il puisse y être porté 

"'teinte par le voisin qui veut surélever son bâtiment et 
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Admission, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral, plaidant M
e
 Maulde, du pourvoi des époux de Valori 

contre un arrêt de la Cour impériale d'Aix. 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1" ch.). 

Présidence de M. de la Seiglière, premier président. 

Audience du 12 janvier. 

OFFICE. — DESTITUTION. — INDEMNITÉ. — REPRISES DE LA 

FEMME. 

L'indemnité que le gouvernement oblige le successeur de l'of-
ficier ministériel destitué à verser à la caisse des consigna-
tions pour la conservation des droits de qui il appartien-
dra, ne fait partie ni des biens de ce dernier, ni de l'actif 
de la communauté existant entre lui et sa femme. Celle-ci 
ne peut, par suite, la prélever à due concurrence du mon-
tant de ses reprises. {Loi du 28 avril 1816. J 

En 1853, le sieur Soudou-Lasserve, avoué à Riberao, 

fut révoqué de ses fonctions. 

Par décret du 23 avril 1854, le sieur Laroche fut nom-

mé en son rerhplacement, à la charge par lui de verser à 

la caisse des dépôts et consignations, « pour la conserva-

tion des droits de qui il appartiendra, » une somme de 

15,000 fr. 

Sur cette somme, plusieurs saisies-arrêts furent jetées 

par des créanciers du sieur Soudou-Lasserve, notamment 

le 9 février 1855, par un sieur Rataboul, qui demanda 

plus tard la main-levée de cette somme à son profit. 

Mais, dans cette instance, intervint la dame Soudou-

Lasserve, qui signifia au procès un traité passé entre elle 

et son mari, d'après lequel elle se trouvait créancière de 

celui-ci d'une somme de 22,982 fr. 12 cent., et cession-

naire, en outre, des 15,000 fr. consignés par Me Laroche. 

Elle conclut, en conséquence, à ce que, pour fruit de son 

intervention, la saisie-arrêt du sieur Rataboul fût annulée, 

et à ce que les 15,000 fr. fussent versés entre ses mains, 

à valoir sur ses reprises, etc. 

Le sieur Rataboul ne prit pas de conclusions. 

Le 19 avril 1856, le Tribunal civil de Ribérac statua en 

ces termes :. 

« Attendu que la dame Lasserve soutient, d'une part, 
qu'elle est fondée, quoique ayant renoncé à la communauté 
ayant existé entre elle et son mari, à exercer ses reprises sur 
les biens de cette communauté à titre de propriétaire et aon de 
simple créancière; et, d'autre part, que l'indemnité versée par 
Me Maurice Laroche à la caisse des consignations, à la suite de 
la révocation de son mari, fait partie de cette même commu ■ 
nauté et doit, conséquemment, lui être attribuée jusqu'à con-
currence des reprises qu'elle a le droit d'exercer ; 

« En ce qui concerne le premier point : 
« Attendu que, suivant une jurisprudence constante de la 

Cour suprême, laquelle paraît au Tribunal donner l'interpré-
tation la plus juridique aux art. 1470 et 1494 du Code Nap., 
la femme mariée sous le régime de la communauté est en droit, 
soit qu'elle accepte, soit qu'elle' renonce, d'exercer ses prélè-
vements à titre de propriétaire, et non pas seulement de créan-
cière sur la masse de cette communauté; 

« Que, sans doute, la majorité des Cours impériales et la 
plupart des auteurs qui ont eu à s'expliquer sur cette ques-
tion, ont appuyé sur des motifs puissants et spécieux le refus 
de sanctiouner cette jurisprudence ; 

« Mais attendu qu'elle n'en est pas moins celle qui satisfait 
le plus l'esprit du jurisconsulte et qui a le mieux saisi la vé-
ritable pensée du législateur, qui, dans sa constante sollicitude 
pour les intérêts des femmes, a dû leur fournir un moyen sûr 
et efficace de sauvegarder leur dot; 

« Qu'il y a lieu, en conséquence, pour le Tribunal, en s'en 
référant aux motifs exprimés dans les nombreux arrêts de la 
Cour suprême sur cette matière, d'en adopter purement et sim-
plement la doctrine ; 

« En ce qui concerne le second point : 
« Attendu qu'il est de toute évidence que les prélèvements 

de la femme ne peuvent toutefois s'exercer que sur les biens 
du mari ou sur ceux composant la communauté; 

« Qu'il faut donc, pour que la dame La serve puisse exercer 
ceux auxquels elle prétend, que l'indemnité versée par Me La-
roche appartienne soit à son mari, soit à la communaulé ayant 
existé entre elle et celui-ci ; 

« Mais attendu, en premier lieu, que cette indemnité ne 
peut être considérée comme étant la propriété de Lasserve; 

« Attendu, en effet, qu'ayant été destitué de ses fonctions 
d'avoué près de ce Tribunal, son titre a été entièrement per-
du pour lui et a fait immédiatement retour à l'Etat, qui au-
rait pu rigoureusement en disposer à titre gratuit au profit 

d'un tiers; 
« Que ce n'est pas seulement le titre dont était dépourvu 

Lasserve qui s'est éteint entre ses mains, mais bien encore sa 
valeur; de telle sorte que l'indemnité imposée par la gouver-
nement à son successeur n'est uuderneiil le prix dudit office, 
ni même la représentation de ce prix, et ne petit être considé-
rée que comme un équitable dédommagement laissé à la fa-

culté toute discrétionnaire du pouvoir chargé de conférer les 

offices ministériels; 
« Qu'il suit donc de ce qui précède que l'on ne peut soute-

nir raisonnablement que Lasserve ait le moindre droit à pré-
tendre sur l'indemnité dont vient s'être parlé; 

« Attendu, en second lieu, qu'il n'est plus admissible que 
cette indemnité soit entrée dans la communauté des époux 
Lasserve; 

« Attendu, en effet, ce qui précède étant admis, qu'il fau-
drait, pour qu'il en fût ainsi, qu'elle pût être considérée com-
me ayant été conférée à titre de don à Lasserve par le gou-

vernement; 
« Mais attendu que l'on ne saurait imaginer que la loi ayant 

entendu frapper un officier ministériel destitué de ses fonc-
tions par la perte de son office et même du prix de cet office, 
le gouvernement ait voulu lui en restituer la valeur à un au-

tre titre; 
« Qu'il est plus raisonnable de supposer, au contraire, que 

laissant à la loi la juste et sage rigueur qu'elle déploie contre 
celui qui a trahi sa conliaii e, il s'est uniquement préoccupé 
des intérêts de ses ayants-droit, et a réglé les choses de telle » lllll.ll t.) HVU — / ^ 

sorte que l'indemnité par lui imposée au successeur du titu 
— '-stitué s'adressât directement et exclusivement a se laire des es 

ayants-droit, et sans s'arrêter un seul instant sur la tète de 

ce titulaire; , , ., , .. 
« Attendu que c'est là, au surplus, la seule manière ration-

nelle et morale d'interpréter les intentions du gouvernement 
en pareille matière, et que le système contraire conduirait aux 

résultats les plus monstrueux; . 
« Attendu, en effet, qu'une fois admis que 1 indemnité dont 

s'agit tombe dans la communauté existant entre un othcier 
ministériel et son épouse, il serait avantageux, sinon au point 
de vue moral, au moins au point de ve de l'intérêt pécuniaire 
de cet officier ministériel, de se faire destituer dans le cas ou 

il serait encore débiteur du prix de son office. 

« Que dans le cas d'une simple cession de son office, son 
prix serait soumis au privilège du cédant, tandis qu'au con-
traire, en cas de destitution, ce privilège ne pourrait exister 
et céderait la place à celui de l'épouse du titulaire destitué; 

« Attendu qu'une interprétation qui conduit à de telles con-
séquences est jugée par cela seul, et ne saurait être acceptée 
par des magistrats convaincus que le législateur et le gouver-
nement chargé de l'exécution des lois ne veulent que ce qui 
est juste et honnête; 

« Que c'est ici le cas ou jamais d'appliquer la maxime 
vitanda eslïnterpretatio quœ injust"S facerel legislatores; 

« Que de tout ce qui précède il faut donc nécessairement 
conclure que le système de la demanderesse ne saurait être 
accueilli, njêmeeri présence du silence du défendeur; 

« Par ceû motifs : 

« Le Tribunal; jugeant en dernier ressort et en matière 
ordinaire, donne défaut contre l'avoué de Rataboul faute de 
conclure, et, néanmoins, déclare l'intervenante purement et 
simplement non recevable, ou, quoi que soit, mal fondée en sa 
demande, et la condamne aux dépens. » 

Appel par la dame Sniirlnn-I aeon™ 

-Âppë&'incident par le sieur Rataboul. 

Dans l'intérêt d?. la dame Soudou-Lasserve, on a sou-

tenu qu'il était impossible de ne pas voir dans l'indemnité 

imposée au nouveau titulaire la représentation du prix de 

l'office ■ que cela était si vrai que, si, après les créanciers 

payés, il restait encore quelque chose de l'indemnité, ce 

reliquat devait revenir au titulaire destitué; qu'il fallait 

donc ne pas s'arrêter à une fiction contraire au bon sens 

tt à la pratique même de ces sortes d'affaires ; que l'in-

demnité entrait ainsi dans les biens de l'officier ministériel 

destitué, et, par suite, dans sa communauté conjugale ; 

qu'à tous ces titres, sa femme avait droit d'exercer sur 

elle le prélèvement de ses reprises, etc. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que le droit concédé aux officiers ministériels de 
stipuler un prix pour la transmission de leur office, dérive 
uniquement de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816, qui leur 
accorde la faculté de présenter un successeur à l'agrément da 
Sa Majes'é ; qu'aux tonnes de ce même article, cette faculté 
n'a pas lieu pour rofficier ministériel destitué ; qu'il perd donc 
par l'effet de sa destitution tout droit à l'office et à sa valeur; 
que telle est la condition que, dans des vues de moralité et 
d'ordre public, la loi constitutive de ce genre anormal de pro-
priété y a elle-même attachée; 

« Attendu que si le gouvernement juge convenable d'obliger 
le nouveau titulaire à verser à la Caisse des consignations une 
indemnité au profit des ayants-droit, ou, selon les termes du 
décret qui, après la destitution de Soudou-Lasserve, a pourvu 
à son remplacement, « pour la conservation des droits de qui 
il appartiendra, » c'est là un acte de pure bienveillance qui ne 
peut directement profiter à l'officier ministériel destitué, dont 
le droit es«. éteint, mais à ses créanciers qui ont vu s'évanouir 
le gage sur lequel ils devaient compter; qu'il est vrai qu'ils 
n'ont droit à cette somme qu'en leur qualité de créanciers, mais 
parce que le gouvernement ta leur attribue à ce titre comme 
un dédommagement de la perte à laquelle ils sont exposés par 
la faute de leur débiteur, et non parce qu'elle tombe dans les 
biens de ce dernier ; 

« Qu'il suit de ces principes consacrés par la jurisprudence 
de la Cour de cassation, que l'indemnité mise à la charge de 
la succession de Soudou-Lasserve, ne faisant point partie des 
biens de celui-ci, ni de l'actif de la communauté conjugale, la 
femme ne peut la prendre à titre de prélèvement pour se cou-
vrir de ses reprises ; 

« Attendu que, si l'on admettait qu'elle tombe dans les biens 
du mari ou de la communauté, il faudrait reconnaître aussi 
qu'elle n'y tombe que par représentation de la valeur de l'of-
fice, et parce que le gouvernement aurait stipulé pour le titu-
laire destitué et incapable de stipuler lui-même ; mais que, 
dans cette hypothèse, elle serait soumise au privilège du ven-
deur, et les prétentions de l'appelante ne seraient pas mieux 
fondées ; 

« Attendu, enfin, que si on consulte le texte du décret et la 
destination qu'il assigne à l'indemnité mise à la charge du 
successeur de Soudou-Lasserve, ces mots : pour la conserva-
tion des droits de qui il appartiendra, montrent assez que le 
gouvernement ne veut point modifier les droits préexistants; 
qu'il veut, au contraire, les maintenir, et qu'ils s'exercent 
après la destitution et sur l'indemnité, de la même manière 
qu'ils se seraient exercés sur le prix de l'office s'il n'y avait 
pas eu destitution ; 

« Uu'il répugne, en effet, que cet événement intervertisse les 
positions respectives, qu'il profite à un créancier au préjudice 
d'un autre, surtout qu'il enrichisse la femme de l'officier mi-
nistériel destitué, aux dépens du vendeur de l'office, et qu'il 
n'est pas douteux que, si Soudou-Lasserve n'eût pas encouru 
la destitution, qu'il eût lui-même disposé de sa charge, la 
dame Soudou-Lasserve n'eût pu s'en faire attribuer le prix par 
voie de prélèvement qu .' sauf le privilège du vendeur auquel il 
était affecté; 

« Attendu que, l'appel de la dame Soudou-Lasserve étant re-
jeté et les conclusions principales de l'intimé accueillies, il n'y 
a lieu de s'occuper de son appel incident, lequel n'est que sub-
sidiaire; 

•< Par ces motifs, 
« La Cour, sans s'arrêter à l'appel interjeté par la dan^e 

Soudou-Lasserve du jugement rendu par le Tribunal de pre 
mière instance de Ribérac le 19 avril 185t>, confirme ce juge-~ 
ment. » 

(Plaidants, M" Méran et Vaucher, avocats.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Fossin. 

Audience du 20 février. 

ASSURANCE MARITIME. — CONTRAT A LA GROSSE. ECHOUE-

MENT DU NAVIRE. RESPONSABILITÉ DE LA COMPAGNIE 

D'ASSURANCES. 

L'assureur d'un contrat à la grosse est tenu au paiement de 
la somme empruntée, lorsque le navire a péri par suite 
d'échouement avant d'avoir accompli son voyage, même 
lorsqu il résulte des procès-verbaux des experts qui ont vi-
sité le navire après son échouement qu'une partie notable 
de ses bois était en état de pourriture et de décrépitude et 
que la voie d'eau qui a nécessité le lelàche et l échouement 
a été la conséquence du mauvais élat des bois. 

M" Rey, agréé de MM. Hefty frères, négociants à Pa-

ris, expose ainsi les faits de cette cause : 

Suivant procès-verbal dressé par M' Saint-Clair Juglas, no-
taire à la Pointe-à-Pitre, le 11 mars ls56, MM. bloncourt et 
Blancan, de cette ville, se sont rendus adjudicataires, après 
les formalités légales, à a prime de quatre trois quarts pour 
cent des profits maritimes, d'un emprunt à la grosse aventure 
contracte par M. Deleuze, capitaine du navire français le 

Louis, du port de Graitviile, du corps, quille, agrès, apparaux, 

victuailles et dépendances de ce navire. Cet emprunt, montant 
à la somme de 6,280 fr. 97 cent., était remboursable avec le 
profit aux prêteurs ou à leur ordre, par M. Leclerc, armateur 
à Paris, vingt jours après l'arrivée du navire à Marseille. MM. 
Hefty, cessionnaires de ce contrat, en ont fait obérer l'assu-
rance le 3 avril 1856, par la compagnie le Lloyd français, à 
la prime de trois pour cent. 

Le navire ayant été déclaré innaviguable par fortune de 
mer, par un jugement du Tribunal de première instance de 
la Pointe-à-Pilre, jugeant commercialement, du iS avril 
1856, et ayant été vendu un prix à peine suffisant pour cou-
vrir les dettes privilégiées, la compagnie du Lloyd français 
doit payer à MM. Hefty le montant de l'assurance, et, dans 
le cas où, par impossible, le Tribunal déclarerait que la com-
pagnie d'assurances n'est pas responsable, le navire ayant péri 
par son vice propre, M. Leclerc, armateur, doit rembourser 
le montant de l'emprunt. 

Me Rey conclut, en conséquence, d'abord éontre la compa-
gnie le Lloyd français, et snbsidiairernent contre M. Leclerc, 
au paiement de la somme assurée. 

Mc nuioto, agréé du Llovd français, s'exprime en ces 
termes : 

Je dois faire connaître au Tribunal les circonstances qui ont 
précédé et accompagné la perte du navire le Louis, et le 
Tribunal reconnaîtra que cette perte doit ê re attribuée non 
à une fortune de mer, mais au vice propre du navire, et que 
la compagnie d'assurances ne peut en aucune façon être dé-
clarée responsable de cette perte. 

M \L Hefty ont fait assurer, le 3 avril, à Paris, par la com-
pagnie le Lloyd français, le contrat à la grosse qui leur avait 
été cédé par les adjudicataires de l'emprunt sur le navire le 
Louis. Le même jour, ce navire quitiait la Poin:e-à-Pître à 
quatre heures du matin, et après six heures seulement de na-
vigation par un temps favorable, il était forcé de relâcher. 
Voici un extrait du rapport du capitaine: « Pendant son sé-
jour sur la rade, les réparations terminées, le navire n'avait 
jamais fait d'eau, quand, à dix heures du matin, six heures 
après la mise en mer et lorsqu'on était dans la prévision d'une 
traversée heureuse, le mousse tout effaré, vint annoncer une 
forte voie d'eau dans la soute au charbon. » 

Cette voie d'eau ayant été reconnue par le capitaine et l'é-
quipage, force fut de relâchera la Poinle-à-Pître, lieu de dé-
part. 

En faisant ce relâche, le maître du port échoua le navire, 
et il souffrit de cet échouemeut. 

Les experts nommés pour visiter le navire reconnurent à 
l'unanimité que la voie d'eaa provenait de ce que les alonges 
de cornières et les essains qui reçoivent le clouage des bouts 
des bordages et ceux de la voûte à tribord étaient en complè-
te pourriture; ils reconnurent que les parties en abord, tri ' 
bord et bâbord étaient dans la décrépitude la plus grande, 
ainsi que les alonges de voûte, etc., et ils se résument en di-
sant que toute la partie de l'extrême arrière,-tribord et 
bâbord, est pourrie. Les dépenses qu'il aurait fallu faire 
pour réparer" le navire ont été évaluées à 28,515 francs dont 
17,900 t. applicables au vice proçre du navire et 10,615 fr. 
pour les dégradations résultant de l'échouement. 

A raison de l'importance de ces réparations, le navire fut 
condamné et vendu un prix à peine suffisant pour payer les 
créances privilégiées. C'est dans ces circonstances que MM. 
Hefty réclament le montant de la somme assurée par le Lloyd 
français. 

M* Dillais soutient que, dans les circonstances qu'il vient de 
révéler, la compagnie d'assurances ne saurait être responsable 
du sinistre; que le navire a péri, non par fortune de mer, 
mais par son vice propTe; qu'il est évident que la voie d'eau, 
cause du relâche et de réchouement, qui s'est manifestée après 
six heures de navigation, par un beau temps, e^i l'absence de 
tout accident ou d'événement de mer, ne peut être attribuée 
qu'à l'état de pourriture et de décrépitude constaté par les 
experts; que si le navire est sorti de la Pointe-à-Pitre muni 
d'un certificat de visite attestant un bon état de navigabilité, 
ce certificat n'est, aux termes de la loi, qu'une simple présomp-
tion qui tombe devant les constatations faites; que l'armateur 
seul doit être responsable, caril devait .fournir, en garantie de 
l'emprunt) à !a grosse, un navire en état de tenir la mer. 

M" Petitjean, agréé de M. Leclerc, s'exprime ainsi : 

Cette'affaire a beaucoup plus d'importance que ne lui en 
donnent actu> llemei>t les conclusions prises devant vous; il ne 
s'agit aujourd'hui que d'une somme de 6,5~0 francs; mais 
derrière ce procès il s'en trouve d'autres : les m. rchandises 
étaient assurées pour une somme de 3i>,000 fr., et le principe 
que la compagnie d'assurance voudrait fajre prévaloir aurait 
pour conséquence de l'affranchir de toute responsabilité ulté-
rieure. Mon adversaire ne vous à fait connaître qu'une partie 
des circonstances qui ont précédé et accompagné la perte du 
navire le Louis. Je dois compléter son récit, et le Tribunal re-
connaîtrr que ce n'est pas par un vice propre delà chose, mais 
par fortune de mer, que le navire a péri. Et'd'abord il faut que 
le Tribunal sache que le Louis était l'un des vétérans de notre 
marine marchande; il avait trente-un ans; c^tte circonstance 
nVpoint été cachée à la compagnie d'assurances; elle savait 
qu'il s'agissait d'un vieux navire, et elle a stipulé la prime en 
conséquence. Mon adversaire a glissé légèrement sur l'échoue-
ment qui a suivi la voie d'eau ; il ne vous a pas dit que le na-
vire étant engravé dans le sable, un steamer i'a pris à la re-
morque, et que ce n'est qu'après trois jours d'efforts, pendant 
lesquels le navire à été traîné sur le sable et a éprouvé les plus 
violentes secousses, qu'il a pu être remis à flot et est rentré au 
port. Voilà la véritable cause du sinistre. Ce qui le prouve, 
c'est qu'avant de sortir de la Poiote-à-Pitre, le navire avait été 
visité avec le plus grand soin par les trois experts qui l'ont 
condamné plus tard. Voici leur premier rapport; il a été fait 
avec le plus grand soin, et il constate que le Louis était dans 
un parfait éiat de navigabilité. 

Me Petitjean soutient ensuite que le prêt à la grosse se fait 
au navire et non à l'armateur ou au capitaine, puique le prê-
teur n'a pas d'autre gage, et que, si le navire périt avant d'ar-
river à sa destination, la somme prêtée est perdue; qu'ainsi 
les frères Hefty n'ont pas d'action contre lui, et qu'il doit être 
mis hors de cause. 

Après les répliques de Me Rey et de Mc Dillais, le Tri-
bunal : 

« En ce qui touche la demande de MM-. Hefty contre le 
Lloyd français, 

« Considérant qu'av<:nt la sortie de la Pointe-à-Pitre, le na-
vire le Louis, d'après le cei tiùcat délivré dans cette ville, a 
été reconnu en état de parfaite navigabilité ; que, s'il a péri 
depuis, c'est par suite de fortune de mer, alors qu'en rentrant 
au port il a échoué et est resté pendant boixaute heures en cet 

état ; que c'est par suite de cet échouement qu'il est devenu 
innavigable; que dès lors la compagnie doit être tenue de 
payer le montant de l'assurance; 

« En ce qui touche M. Leclerc : 

« Considérant qu'il avait fourni un navire en état de par-
faite navigabilité, 

« A mis M. Leclerc hors de cause et a condamné le Lloyd 
français à payer à MM. Hefty frères la somme de 6,5«9 fr. avec 
intérêts et dépens. » 
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CONTREFAÇON D'INSTRUMENTS EN CUIVRE. — M. GAUTROT 

CONTRE M. SAN. 

Nous avons publié dans la Gazette des Tribunaux fies 

15 et 23 janvier la plaidoirie de M" Marie, avocat de M. 

Gautrot. 
M' Dul'aure, avocat de M. Sax, s'exprime ainsi : 

La Cour sait que, le 17 août 1843, M. Sax a pris un premier 
brevet pour des coulisses à ressorts, applicables à des instru-
ments de musique en cuivre; elle sait également que le 13 oc-
tobre 18io, M. Sax a pris un second brevet, également appli-

cable aux instruments en cuivre.
 (

 , . , 
Le premier de ces brevets était applicable à la confection des 

tubes et à l'application des pistons à ces tubes; il s'agissait 
d'obtenir des sons glissés, au lieu de sons heurtés. Cette inno-
vation était considérable, car elle avait pour but de supprimer 
tous les angles, et, en arrondissant les courbes, de permettre 

le parcours facile et utile du souffle. 
l e second brevet a été pris pour changer la forme des in-

struments, pour rendre cette forme plus commode, plus fa-
cile. Voici les dessins qui accompagnent les brevets, que nous 
avons mis sous les yeux de la Cour de Rouen, et que nous vous 
demandons la permission de soumettre également à votre exa-
men. (Le défenseur fait remettre à Messieuis de la Cour pln-
sieurs exemplaires de ces dessins tirés sur grand papier 

vélin.) 
La Cour peut voir, dans les figures qu'elle a sous les yeux, 

l'emploi des anciens instruments en cuivre dans la musique 
des régiments, les directions ditlérentes que M. Sax a données 
aux instruments qui les remplacent, et combien, sans comp-
ter bien d'autres avantages que nous aurons occasion de signa-
ler plus loin, il a su diminuer la fatigue du cavalier musicien 
et rendre plus commode et plus facile le maniement de l'in-

strument. 
Au fond, qu'a imaginé M. Sax? Il a imaginé, en changeant 

les formes, de créer un seul instrument, ou plutôt une famille 

d'instruments faits sur le môme modèle, mais dans des pro-
portions diverses, et destinés à remplacer tous les anciens in-
u
tiui».I.U. I.» 1. .... «|w<» ^ow.M oift7 Cnna 1 or J V1AA1 V»« lj «. 

présenté à la Cour de Rouen et au Tribunal de la Seine, rend 
compte, mieux que je ne pourrais l'exprimer par des paroles, 
des changement introduit si heureusement par M. Sax dans 
les instruments de la musique militaire. Le maréchal Soult, 
qui s'y connaissait mieux que personne, et la commission très 
éclairée nommée pour examiner ces innovations, les ont ap-
préciés à si haut prix que les instruments de M. Sax ont été 
introduits immédiatement dans les divers régiments de 

l'armée. 
J'ai les mains pleines de rapports de chefs de corps qui, tous, 

témoignent des heureux effets obtenus par M. Sax. Le colonel 
du !)c régiment de dragons ne tarit pas sur lés éloges qu'il lui 
donne; il trouve que le système des instruments de M. Sax 

donne plus de sonorité, plus de certitude à jouer par tous les 
temps, plus de commodité pour l'exécution, plus de facilité 
pour l'apprentissage; enfin qu'il est supérieur à tous les an-
ciens systèmes. Ce rapport est daté de Joignv, le 30 mars 

1847. 
J'ai entre les mains des lettres d'autres colonels, toutes éga-

lement élogieuses; en voici une du 12 août 1846, une du 3 
janvier 1847, une du 30 du môme mois, une du 28 septembre 
1846, et une autre du 9 novembre 1846; je cite les dates pour 

indiquer l'époque précise. 
Outre ces lettres, dans la discussion du procès, il y a eu la 

contre enquête, faite à la requête de M. Sax, où on remar-
que trois dépositions de trois chefs de musique, racontant 
l'heureux effet produit dans les régiments par l'introduction 

des ius ruments de M. Sax. 
Voilà, messieurs, l'essor qu'avait pris l'invention de M. Sax, 

lorsque celui contre lequel nous plaidons a commencé le pro-
cès qui dure depuis dix ans, et qui a été terminé par l'arrêt de 
la Cour de Rouen. Pendant ces dix ans, voici ce que M. Gau-
trot, et ceux qu'il asuscités contre M. Sax, ont lait: 1° Ils ont 
contrefait, ouvertement tous les instruments de M. Sax; et 2° 
ils ont introduit une instance eu nullité de ses brevets. 

C'est le 3 mars 1846 que l'instance a été portée devant le 
Tribunal civil de la iieiiie. Quelques termes de l'assignation 
ont besoin d'être rappelés ; elle est donnée à la requête de MM. 
Gautrot, Buffet, Gamborat et quelques autres, « les susnommés 

« agissant comme délégué* de tous les facteurs d'instruments 
>• de Paris et des départements. » C'était donc, comme vous le 
voyez, une coalition que les requérants représentaient. En ef-
fet, immédiatement après la signification de l'assignation, 
>m s'entendait; il y avait des réunions chez Leinardeley; on ne 
s'est divisé que plus tard, quand il s'wt agi de payer les frais. 
Que demandaicnt-ils.au Tribunal ? 11B assignaient à bref délai, 
pour » volf dire que les deux brevels de M. Sax seront décla-
" rcs nuls ci non avenus, comme aussi que défense sera faite 
« dedonner aux instruments la qualification Sax, sous peine 
« de 100 fr. par jour, etc. » 

Je fais,remarquer que pendant qu'on défendait à M. Sax de 
donner son nom à ses instruments, les adversaires, dans leurs 
prospectus; prcnaient.ee nom, et tâchaient de vendre, sous le 
bapienie de M. Sax. le plus qu'ils pouvaient de leurs instru-

ments. 
Voilà le procès porté devant le Tribunal de la Seine. Là, le 

procès s'agrandit un peu, M. Sax avait fait un magnifique ins-
iruinent, le saxophone, pour lequel il avait pris un brevet le 
22 juin 1816; les adversaires demandent alors la nullité de ce 
brevet, comme ils avaient demandé celle des deux autres. 

A l'appui ce leurs prétentions, les adversaires disaient : Il 
y a plusieurs nullités dans vos brevets, et, les voici : d'abord, 
vous n'avez pas payé les taxes de vos brevels dans les délais 
prescrits; 2° il y a eu divulgation de vos procédés ; 3° il y a 
insuffisance dans la description; 4° vos brevels sont mal rédi-
gés ; 5° il y a eu inaction du breveté pendant plus de deux 

;) ns. 
Elaguons tout de suite ce qui ne doit pas rester dans la 

discussion. On a dit que le brevet de 1843 est tombé dans le 
domaine publier-Cela est vrai; ce brevet n'avait été pris que 
pour cinq ans. il est doue venu à ternie en 1848; pendant ces 
cinq ans la contrefaçon a été complète, et depuis ou s'est 
moins gèué encore, mais toutes les saisies qu'avait fait pra-
tiquer M. Sax, en vertu de son brevet de 1843, sont tombées 
par la | rescription ; M. Sax était déchu de son privilège. 

On ne conteste pins aujourd'hui qu'à propos de ce brevet 
de 1843 on avait fait de la contrefaçon, qu'on avait commis 
des délits; on reconnaît aujourd'hui qu'il y avait là une in-
vention, quoique dans le premier procès on le niât; mais au-
jourd'hui qu'on est dégagé du brevet, on accorde, qu'il y a in-
vention, parce qu'en même temps on s'abrite sous la prescrip-

tion. Ainsi quoiqu'on s,oit plagiaire, qu'on le reconnaisse, 
qu'on se soit enrichi à mes dépens, je dois me taire; on me 

répond par la prescription. 
Je n'ai donc à parler que sur le brevet d'octobre 1845, 
La première prétention des adversaires est de dire : Vous 

avez.intr.du.it des modifications dans la fabrication des ins-
truments 3ccuivre; nous ne le nions pas; mais elles ne sont 
pas brcvelables. Ce point de départ des prétentions des adver-
saires est très important à Signaler, et nous devons fournir la 

preme que c'était ainsi qu'ils entendaient Contester le droit 
dé M. Sax. Or, cette preuve nouj^la trouvons dans les conclu-

sions de M. deGaujal, aujourd'hui avo et-général, alorssubsii-
tut, organe du ministère public dans le procès de 1848? Kans 
ses conclusions, M. de Gaujal disait que le brevet avait pour 
objet le saxo-trombn, instrument qui a été fait pour l'homme 
à cheval; que jusqu'alors on n'avait pas réussi a laissera 
l'homme à cheval assez de liberté des mains pour manier com-
modément son instrument; que le néocoret le clavicoravaient 
Surtout de grands inconvéïiieiiis; que M. Sax était parvenu à 

faire un instrument'tenu par le bras gauche, s'appuyant sur 
la hanche gauche, se prêtant à tous les mouvements, à toutes 
les ondulations du cavalier. La direction du pavillon en haut, 

disaii encore M. de Gaina!, a aussi, son importance; le son se 
mélo mieux à la masse d'harmoni , eic. fuis, après avoir énu-
nvré d'autres détails et d'autres avantages, M. le substitut 
ajoutait : « On dit que ce n'est pas là une invention musicale, 
ni une invention mécanique, que c'est un pur changement de 

formes. J'Êntends bien qu'il ne faut pas breveter toub les chan-

gements de formes, mais il faut prendre garde d'exagérer le 
principe. Quand le changement de formes rend propre à des 
usages nouveaux, quand les modifications sont essentielles, 
quand il y a révolution dans un art, ou dans une industrie, en 
ce cas nous estimons que le brevet doit protéger l'inventeur, 

et c'est le cas du saxo-tromba. » 
Voilàquelle était la discussion dans le procèsdel848. Alors, 

vous reconnaissiez qu'il y avait un changement de formes ; on 
le nie aujourd'hui, mais le ministère public rappelle, en la 
constatant, la question agitée alors, et, selon lui, il y a protec-

tion pour le breveté. 
Devant le Tribunal, on présente un clavicor, breveté en 

1838, en faveur de M. Guichard, prédécesseur de M. Gautrot. 
On avait, de plus, envoyé un facteur d'instruments parcourir 
l'Allemagne pour savoir si, en Prusse, en Autriche, en Bohême, 
on ne trouverait pas d'instruments à opposer à ceux de M. 
Sax; on avait appelé ce voyage l'enquête d'Allemagne. C'est en 
iet état que, par son jugement du 6 avril 1847, le Tribunal 
ordonne une expertise. Que la Cour me permette de remeUre 
sous ses yeux quelques dispositions de ce jugement. 

M Dul'aure, après avoir donné lecture du jugement du 6 
avril 1847, qui comme experts 11. Spontini, plus tard rem-
placé par M. Bocquilion, et MM. Halévy et Savart, reprend : 

Vous savez qu'en vertu de ce jugement les trois experts se 
sont livrés à une étude remarquable des questions qui leur 
étaient soumises. Ils s'expliquent dans leur rapport sur le bre-
vet du 13 octobre 1815; ils l'examinent sous le point de vue de 
la forme nouvelle et sous le point de vue des proportions, du 
changement du ton et du timbre des instruments, et, dans m e 
note au bas de la page 54 de ce rapport, ils parlent du clavicor 
Guichard qu'on opposait à M. Sax. Sur les deux points : la 
nouveauté et les proportions, les experts sont d'avs que M. 
Sax a inventé. Je n'en dirai pas plus long sur ce rapport qui, 
soumis au Tribunal, a été suivi, à la date du 19 août 1818, 
d'un jugement du Tribunal qui, sur un point, valide le brevet 
de 18W, l'invalide sous un autre, valide celui de 1846 relatif 
au saxophoti ', et sur celui du 13 octobre 1845 s'exprime ainsi. 

(L'avocat donne lecture de ce jugement ) 
J'ai rappelé|les motifs de ce jugement parce qu'ils expliquent 

la manière dont M. Sax a été défendu devant le Tribunal ci-
vil par mon honorable collègue M" Chaix-d'Est-Ange. A pro-
pos de ce jugement, Me Marie s'est écrié : « Voyez, de quoi 
parlait-on alors? de la hanche du cavalier, de la tète du cheval, 
du pavillon en l'air! >< Mais on ne parlait pas des pistons pa-
rallèles au pavillon que vous revendiquez aujourd'hui. 

Mais la Cour comprend pourquoi Me Chaix-d'Est-Ange par-
lait ainsi. On lui demandait quels étaient les avantages de 
l'ïneirnnrioi.t -ta M Siav. et. avec, la fécondité âne vous lui con-
naissez, il les énumérait tous ; il parlait du pavillon eu l'un, 
de la position de l'instrument à gauche qui laissait au cavalier 
la liberté de la main droite ; il a parlé aussi des pistons parallè-
les, quoique vous ne vouliez pas vous le rappeler; il a parlé de 

tout, et il a ajouté à son langage cette pantomime si saisissan-
te chez lui, pour faire comprendre tous les avantages de l'ins-
trument, et comme beaucoup de ces avantages venaient de sa 
forme, le défenseur appelait l'attention sur la forme, sur le 
pavillon en l'air, sur les pistons manœuvres par la main 

droite, etc., etc.. Je comprends cette défense, et chez l'ora-
teur qui la produisait, elle était très,sé luisante. 

M. Sax l'ait appel de ce jugement; la Cour confirme, et sui-
te brevet de 1845, elle ajoute le motif suivant : 

« Considérant que, dans le libellé de ce brevet, Sax n'a ni 
demandé à être breveté sur ce point, ni décrit ces proportions-
que l'indication des proportions dans les dessins joints au bre-
vets ne saurait suppléer, à elle seule, à ces deux conditions 
essentielles à la validité du brevet; que, dès lors, il y à lieu 
de débouter Sax sur ce chef. * 

M. Sax se pourvoit en cassation contre cet arrêt. Voici son 
mémoire : le pourvoi repose sur deux points : 1° le Tribunal 
•n'a pas accordé aux formes leur importance; 2° la Cour a dit, 
en outre, que les instruments n'élaient désignés que sur les 
dessins. La Cour suprême casse l'arrêt de Paris et nous ren-
voie devant la Cour de Rouen. A Rouen, M. Sax soutient son 
appel de 1848. Quelle était la question posée devant la Cour 
de Rouen? M. Gautrot demandait la nullité du brevet de 1845, 
pour défaut de nouveauté, et il s'attachait à démontrer que les 
instruments Sax n'avaient rien de nouveau. M. Sax prétendait 
le contraire, et, dans une note qu'il remettait aux juges, il 
parlait du pavillon en l'air, mais sans dire qu'il en fût l'in-
venteur; pour les pistons parallèles au pavillon, c'était autre 
chose, il revendiquait l'invention et ajoutait : « Qu'on respecte 
donc ces conditions nouvelles, qu'on fasse tant qu'on voudra 
des pavillons en l'air à des instruments se portant à droite, 
mais des pavillons en l'air avec des pistons parallèles et se 
portant à gauche, ceci est à moi, et nul n'a le droit de me le 
disputer! » 

A Rouen, M. Pâvocat-
gement du Tribunal de fans, et, le 28 je 
l'arrêt dont voici les principales dispositions : 

< Attendu qu'il résulte encore de l'expertise et des docu-
ments du procès que les modifications apportées par Sax à la 
fabrication des instruments de musique en cuivre ont produit 
une modification dans la forme d'une famille entière d'instru-
ments de musique, dans les sons obtenus, dans la position et 
dans le doigté de ces inslrumeuls; 

fi Que, s'il est possible de retrouver dans des instruments 
isolés quelques-uns d s détails de l'ensemble imaginé et réa-
lisé par Sax, leur coordontiation est l'œuvre personnelle de 
celui-ci et doit rester sa propriété, puisque cette coordonnation 
a produit des résultats inconnus jusqu'à lui et constitue ainsi 
la production d'un résultat industriel nouveau; 

« Attendu, quant à l'objection tirée de lateneurdes brevets, 
que les dessins annexes à la description en font partie inté-
grante ; 

« Qu'ils l'expliquent et là complètent, 
" Et que cette description est suffisante pour qu'un ouvrier 

d'une intelligence ordinaire puisse fabriquer les instruments 
brevetés ; 

« Attendu, d'ailleurs, que cette description indique d'une 
manière complète et loyale les véritables moyens de l'inven-
teur; 

« Sur les demandes en dommages-intérêts : 
« Statuant sur toutes les causes de préjudice, autres que 

celles qui pourraient provenir de contrefaçon ; 
« Attendu que le procès a été intenté contre les inventions 

de Sax, par des hommes mieux places que personne pour 
apprécier la réalité et le mérite de ces inventions; que ce 
procès, qui doit être par là même considéré comme une indue 
vexation, a duré plusieurs années et a occasionné a Sax un 
préjudice notable dont la réparation lui est due; 

« Condamne les intimés à payer à Sax la somme de 10,000 
fr. à titre de dommages-intérêts. » 

-général demande l'infirmation du ju 
3 Paris, et, le 28 juin 1854, intervient 

Voilà l'arrêt de la Cour de Rouen; voilà donc qu'il paraît 
définitivement jugé que le brevet de 1845 est valable, surtout 
à l'égard des parties en cause. Or, comme de cet arrêt on ne 
s'est pas pourvu en cassation, il y a donc chose jugée. A Rouen, 
on contestait, par cinq moyens; tous ont été rejetés par l'ar-
rêt. Eli bien, quand tout est fini, quand M. Sax revient à Pa-
ris avec l'intention de faire valoir ses droits, quand, de 1846 
à 1851, on le tient en procès, que son brevet de 1843, expiré, 
a été sans profit pour lui; quand tous les facteurs, et M. Gau-
trot, le plus riche de tous, s'en sont enrichis; quand, sur les 
quinze ans de durée de son brevet de 1845, il ne lui eu reste 
plus que cinq à courir; quand sa vie a été abreuvée de tracas-
series, d'amertumes, de deceptio s; quand ses affaires ont été 
entravées à ce point qu'il a été obligé de déclarer sa faillite, 
quand ses a iversaires sont devenus millionnaires, M. Sax est 
de nouveau obligé dè demander à la justice de protéger son 
droit. 

Ce droit, tous ne l'ont pas méconnu. A son retour à Paris, 
après l'arrêt de Rouen, M. Sax a trouvé beaucoup de facteurs 
d'instruments qui ont rendu hommage à son invention, et oiit 
traité avec lui. De ce nombre s nt MM. HussonJ La baye, bien 
d'autres, voici la liste, il y en a plus de vingt ; j'ai aussi les 
Irailés passés avec eux ; c'est la reconnaissance formelle de 

l'invention. 
Mais pendant que des fabricants s'honoraient en reconnais-

sant ledroitde M.Sax,et entraitantaveclui, d'autres croyaient 
pouvoir c nilinuer le plagiat. A la tôle de ceux-là est M. Gau-

frôfj il a payé 10,000 francs pour avoir été contrefacteur, mais 
il n'en continue pas moins la contrefaçon. C'est en décembre 
1 Ko i que M. Sax a fait pratiquer des saisies chez M. Gaut-oi et 
chez d'autres fabricants. Au nombre de ces derniers, est M. 
Rivet, facteur d'instruments à Lyon, très petit fabricant, chez 
lequel on n'a saisi qu'un seul instrument, tandis que chez M. 

Gautrot on'en'Vsaisi une^quantitélconsidérable. 
Après les saisies on vient devant le Tribunal correctionnel. 

Apres maints incidents, que fait-on ? On met M. Rivet en avant, 
M Rivet, chez qui on a saisi un seul instrument qui ne vaut 
pas 30 francs ; c'est M. Rivet qui entame le procès. Tout natu-
rellement on se demandait comment un homme, qui avait un 
si petit intérêt à protéger, pouvait faire un si grand appareil 
de défense! èîais on eut bientôt l'explication de ce qui se pas-
sait. Jamais M Rivet n'a paru à l'audience ; il y était repré-
senté par l'avoué de M. Gautrot, et derrière l'avoué il y avait 
M. Gautrot, toujours M. Gautrot, qui garantissait M. Rivet des 

suites du procès, nous en avons la preuve. « 
Voici pourquoi on avait besoin de M. Rivet. Lest que M. 

Rivet a'é ait pas dans le procès de Rouen, et que sous son 
nom on se proposait de remettre en question tous les procès 

agités depuis huit ans. 
Telle a été la tactique de M. Gautrot, et c'est dans ce procès 

Rivet qu'on a fait entendre des témoins, que j'apprécierai plus 
tard, d'abord dans une première enquête, puis dans une se-
conde, auxquelles M. Sax a répondu par une seule contr'en-

quete. 
Nous avons donc été été obligés de refaire pour M. Rivet ce 

que nous avons l'ait depuis huit ans, et enfin, à la date du 24 
avril 1856, le Tribunal correctionnel a rendu un jugement dont 

je ue rappelle que la deiniè e disposition : 

« Attendu que l'ensemble de ces documents, le brevet, la lé-
gende, les dessins qui y sont annexés, les expertises qui ont 
eu lieu, l'opinion pour ainsi dire unanime des hommes les plus 
hautplacésdans l'art musical et les plus compétents, les hautes 
récompenses industrielles dont Sa.\ a été honoré, et enfin les 
arrêts de la Cour suprême et de la Cour impériale de Rouen 
démontrent les droits de Sax, l'obtention par lui d'un résultat 
industriel considérable et nouveau et les conséquences qui doi-
vent découler en sa faveur du brevet par lui obtenu le 13 oc-

tobre 184J ; 

« Attendu, en fait, que l'instrument de musique en cuivre 
fabriqué par Rivet sous le nom de basse à quatre pistons, et à 
l'occasion duquel il est poursuivi, est la contrefaçon de ceux 

pour lesquels Sax a été breveté ; 
« Sans s'arrêter, etc., etc., 
« Déclare l'instrument contrefait et condamne Rivet à 200 fr. 

d'amende, à 500 fr. de dommages-intérêts, ordonne l'inser-

tion, l'affiche, etc., etc. » 

Voilà, messieurs, la fin du procès Rivet; à partir de ce mo-
ment, nous ue revoyous plus M. Rivet; il n'a pas l'ait appel 
de ce jugement; il n'a pas poussé plus loin la complai-

sance-
Je parle maintenant de ce qui concerne M. Gautrot. 

J'ai dit que M. Sax avait fait saisir chez M. Gautrot une 
quantité considérable d'instruments et de matières pro-
pres à les fabriquer; mais il n'avait piis que quelques 
instruments, laissant tous les autres dans les ateliers 

et à la garde judiciaire de M. Gautrot. Plus tard on a 
voulu faire un procès-verbal de récoleinent chez M. Gau-

trot, et le gardien judiciaire a tout franchement répondu 
qu'il avait vendu les instruments saisis et tous les matériaux 
propres à en fabriquer. Une circulaire parcourait l'Angleterre; 
on y disait qu'on éprouvait de grandes difficultés dans ce pays 
pour avoir de> instruments depuis que M. Sax avait gagné 
son procès, mais qu'on pouvait en acheter chez M. Gautrot, 
ainsi que des matériaux pour en fabriquer. 

Voilà ce que faisait M. Gautrot pendant le procès. Et devant 
le Tribunal, que faisait-il ? Il ne demandait pas la nullité du 
brevet, mais il soutenait le moyen de prescription que le Tri-
bunal a repoussé; il donne les mêmes motifs qu'il avait four-
nis à M. Rivet. C'est dans cette position que le Tribunal a 
nommé trois experts pour apprécier les dommages-intérêts dus 
à M. Sax, et voilà le jugement dont est appel. 

Pour justifier ce jugement, j'ai trois choses à apprécier : 
1° s'il y a chose jugée ; 2° si la question est encore ouverte en-
tre Sax et Gautrot comme elle l'a été entre Rivet et Sax ; 3" en-
fin j aurai à examiner la question de prescription. Ce sont ces 
points que je demande la permission de développer un autre 
jour, si la Cour veut en indiquer un, car je ne pourrais ter-
miner aujourd'hui ma discussion. 

M. le président : Passez légèrement sur l'autorité de la 
chose jugée, la Cour verra ensuite s'il y aura lieu à remettre 

à un autre jour. 
Me Dufaure : Alors, quelques mots seulement, et j'aurai fini. 
La question entre M. Sax et M. Gautrot quelle était-elle ? 

M. Gautrot demandait la nullité du brevet de M. Sax sur plu-
sieurs motifs, celui, notamment, du défaut de nouveauté.Vous 
avez vu que celte question du défaut de nouveauté est soumise 
aux experts. Les experts vantent les avantages de la forme; 
mais M. Sax va plus loin, il soutient que jamais, avant lui, 
on n'a obtenu de résultat pareil au sien. Pour démontrer le 
défaut de nouveauté, les adversaires produisent des instru-
ments, qu'ils disent antérieurs, notamment le clavicor. Les 
experts disent que ce n'est pas la môme chose, que cet ins-
trument ne se tient pas de la môme manière. 

Devant le Tribunal, on dit que le système Sax n'est pas bre-
vetable, à la Cour aussi; mais, en cassation, on casse par le 
motif qu'on n'a pas donné assez d'importance à la forme des 
instruments; et devant la Cour de Rouen, nous plaidons pres-
qu'exelusiveinent sur la question de nouveauté, et la Cour de 
Rouen dit qu'il y a nouveauté. Et maintenant, quand, devant 
le Tribunal, on a obtenu la validité du brevet, M. Gautrot est-
il recevable à prétendre aujourd'hui le contraire ? Non, dit-on, 
la juridiction civile est la juridiction générale, et la juridic-
tion correctionnelle n'est que spéciale; oui, pour les tiers, 
mais, pour M. Gautrot, la question est jugée. 

Eh bien ! malgré ces longs débats, j'aurai donc à examiner 
s'il y a eu des instruments de môme forme, d'appropriation 
semblable avant le brevet de 1845 ; c'est ce que j'aurai à sou-
mettre à la Cour. 

Mc Dufaure a terminé sa plaidoirie à l'audience du 23-

L'arrêt sera prononcé vendredi prochain. 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE-INEÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Perdrix, conseiller â,fa Cour 

impériale de Poitiers. 

Audiencedu 1-i février. 

IENTATIVE DE MEURTRE ET F AUX. 

Longtemps avant i'ouverfurc des portes de la salle 

d'audience, un nombreux public, curieux d'assister aux 

débats de l'affaire la plus grave de la session, témoigne 

son impatience, en attendant que l'huissier annonce l'arri-

vée de la Cour. 

Le silence s'établit, et M. Sachet, procureur impérial, 

se lève et expose que, vu la longueur présumée des débats, 

il pense qu'il est nécessaire d'adjoindre un juré supplé-

mentaire. La Cour rend de suite un arrêt conforme à ces 

conclusions. 

M. le président ordonne à l'accusé de se lever, et lui 

demande ses nom, prénoms, âge et profession, à quoi ce-

lui-ci répond qu'il s'appelle René-Benjamin Métreau,. âgé 

de quarante-trois ans, cultivateur, né'le 17 février 18l4, 

à Saint-Savinien, demeurant à la Ribardière. 

L'accusé est assisté de M° Gaudin, et à côté du défen-

seur sont assis une femme et quatre enfants, dont le plus 

âgé a à peine dix ans; près d'eux sont deux femmes et 

deux hommes, sœurs et frères de l'accusé. 

Sur la table des pièces à conviction, on voit un gros 

sac, une carnassière, et un long fusil à deux coups. 

Sur l'ordre de M. le président, le greffier donne lecture 

rie l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation suivant : 

« Le 13 septembre 1856, le sieur Guiberteau, marchand 

de pierres, revenait de Saint-Jean-d'Angely, par la route 

de grande communication de Saint-Savinien, dans son 

char-à-bancs, découvert. Il était arrivé entre huit heures 

et demie et neuf heures à peu de distance de son domicile 

et traversait les bois de la Eoi qui s'étendent au loin, lors-

qu'un brusque mouvement de son cheval lui fit porter les 

j yens autour de lui. Par un beau clair de lune, à quelques 

mètres de lui, près d'une cepéc de chênes, un homme vê-

tu de bleu et la tête couverte d'un mouchoir „ 
le coucha en joue avec un fusil double Un u? 

atteignit dans l'épaule gauche le malheu 

qui poussa en avant son cheval en criant 

Le second coup passa heureusement au
 u

< 

et. il lut reconduit à son domicile parles ht W 
village où il arriva bientôt. uabltatit

s 

« Guiberteau n'a pas d'ennemis, mais 

ie pays l'importance" de son commerce'" eT'son'^'
1
 ^ 

Ï'N I 

d'aller périodiquement régler ses comptes 

d' Angely, d'où il revient le soir avec des; somme, 

plus ou moins fortes. Il pouvait avoir été atte i ar8e»! 
nassaee nar des voleurs oui avaient rvm.ij^.. :.na,i à passage par des voleurs qui avaient considéré 1' 

comme le plus sûr moyeu de se rendre maîtres P 
gent et d'empêcher les révélations de leur victim 

L'examen des lieux 
. . . - — tctime 

: par la justice démontra do i 
nière la plus certaine la préméditation et le

 au
 % 

L'assassin s'était posté sur un petit tertre do
6

-
a

'
Jei

" 

route, qui est large d'environ onze mètres. \\
 m

.
lnii,

it 

soin de couper des ronces et des branches qui
 aa

tV*1
 J*:> 

gêner ses mouvements et nuire à la justesse de so -'f" ' 

avait tiré par dessus le buisson qui le couvrait i ' ' 

hauteur de l épaule. Les (races de ses souliers^ 

marquées sur la terre, dans le sentier par lequel 

retiré, et surtout dans un champ et dans une vie
 S

^ 

avait traversés avant d'atteindre d'autres bois p 'ît '"' 

ait
 p

 -
empreintes étaient si nettes en plusieurs endroits 

l'on n'a pu constater la direction qu'il avait pris 

empreintes étaient si nettes en plusieurs endroits n '< 

pu mesurer le pied en tous sens, compter les ra'nsA^V 
clous et les clous de plusieurs rangées. enfin 

rang 

largeur de la tête de ces clous. Après quelques véV' 
tions de l'état des armes des chasseurs du pays, l

es
 * 

çons se portèrent sur Mélreau, que sa misère et ses 
cédents signalaient comme capable d'un pareil crir/* 

« Son émotion et son trouble au moment où la i. 

pénétra chez lui confirmèrent les soupçons. On tw» 

chez lui des mouchoirs semblables à ceux décrits par ? ■'" 

berteau. Ses souliers, rapprochés immédiatement des 

preintes, présentaient le même nombre de clous et la* 

me largeur en tous sens. L'identité était si apparente"*" 

l'accusé a reconnu plusieurs fois que ces traces è? 
dues à des souliers absolument semblables aux siens?" 

fusil à deux coups avait été déchargé depuis peu de i™! 

et rechargé quelque temps après. Les observations iS 
lieuses d'experts n'ont laissé aucun doute sur les circo 

stances qui avaient dû accompagner le chargements 

cette arme, et ont ainsi réfuté par avance les explication 

dans lesquelles l'accusé s'était engagé. Plusieurs gré 

de plomb avaient été extraits du char-à-bancs; Métra 

possédait du plomb semblable; deux bourres en papier p 

en filasse sont saisies, et des expertsonl reconnu l'idei* 

de ces matières avec la filasse trouvée chez l'accusé ans 

qu'avec le papier contenu encore dans sa carnassière, h 
fin, plus Guiberteau considère l'accusé, plus il se sent™, 

vaincu que c'est bien lui qu'il a aperçu un instant au mo-

ment où il a été frappé. Métreati connaissait les habitude, 

de Guibei teau qui, le jour du crime, rapportait encore «c 

somme assez importante. H a été vu se dirigeant versfe 

bois de la Foi avant le crime et à l'heure oit il ptirt 

qu'il était chez lui. Il s'est trahi même par son ignora» 

affectée sur la direction des sentiers de ces bois qu'il par-

court sans cesse en chassant. 

« L'instruction a révélé d'autres crimes auxquels IV 
cusé avait recours pour se procurer l'argent qu'il pourri 

gagner par un travail régulier. 

« Un témoin l'a vu, à trois reprises différentes, deps 

moins de dix ans, fabriquer des billets faux à son prof! 

(l'étaient un billet de 200 francs, paraissant souscrit p 

le sieur Prinaud ; un billet de 250 francs qu'il attribuait j 

Benjamin Métreau, et un autre de 150 francs, portantia 

fausse signature de Viaud. 11 avait confié le second «ï ié-
moin pour le négocier, et lui-même avait reçu 150 ta» 

du sieur Cachet, en échange du billet Viaud, dont la faœ-

seté fut reconnue par lui lorsqu'il fallut le j-emboira. 

« Mais le faux le plus audacieux est celui que l'ace» 

commis, lorsqu'il s'agissait du partage de la succession 

de la femme Bâillon qui, par une donation aulhentif. 

avait attribué à la femme de Mélreau une part dans lesim-

meubles spécialement désignés. Dans la réunion desc» 

ritiers, Métreau, au nom de sa femme, produisit une ® 

pédition de l'acte notarié, à l'aide de laquelle il se lit* 

vrer réellement un quart des immeubles et un quart» 

meubles. En effet, il avait falsifié cette expédition pari» 

dition après coup des mots « et meubles, » que le notais 

Arnoud remarqua sur cette pièce. II répondit par des es-

plieations embarrassées aux reproches du notaire, et» 

disparaître l'expédition qui pouvait le compromet 

Quant aux cohéritiers, ils n'avaient plus aucun i'ec* 

utile à exercer contre un homme entièrement ruine, «J 
jugèrent dangereux de le poursuivre sans espoir derc 

prendre ce qu'il s'était fait livrer sans aucun droit. 

« L'accusé a opposé des dénégations à toutes les e 

ges qui pèsent sur lui. » 

Après la lecture de ces pièces, M. le procureur imp^ 

se lève et fait un nouvel exposé de l'affaire. Lorsq* 

exposé est fini, on fait l'appel de vingt-sept témoin*" 

répondent tous à l'appel de leur nom. 
M" Gaudin demande le renvoi de l'affaire à une» 

session, motivé sur ce qu'il n'aurait pu faire asslftj 

certain témoin à décharge, un chaudronnier ambu 

l'on n'a pas pu retrouver clans ce moment pour ton » 

d'un alibi invoqué par l'accusé. ^ 

M. le président demande au défenseur de ^
e

P°
 ell(

j( 

conclusions écrites et signées. I! a donc fallu
 suS

jjj£ 

la séance pour quelques minutes pour donner au 

seur le temps nécessaire pour écrire ses conclusio> ^ 

La Cour délibère, et rend un arrêt qui ordonne <\ 

ra passé outre aux débats. . ^\;{ 
. Alors M. le président procède à l'interrogatoire ,

( 

cusé. Cet interrogatoire est assez long, mais Mon ^ 

renfermé dans un système complet de dénégation-^ 

nie tout ce que l'instruction lui reproche. Pf\\jfff 
lui sont adressées sur les faux qu'il est accusé d av 0 
mis; il prétend qu'il n'a jamais fait usage de ^"v^J 

On appelle le premier témoin relatif aux empr 

souliers sur le lieu où le crime a été commis. «H 

L'accusé est obligé de reconnaître qu'il >' a ,.,. 
grande ressemblance, mais il 'dit que dans les c- t^I 

les cordonniers font des souliers qui sonttdusse ^1 

cmPri 

aura*»
11 

tant pour la rangée de clous que pour leur 

et qu'alors il n'y a rien d'étonnant que ces 

ressemblent à celles que ses propres souliers 

laisser sur le sol, s'ils y fussent allés. 

Parmi les témoins entendus a comparu le s
 gm

™ 

teau, celui qui a reçu le coup de fusil. Cet hofl) 

pas assurer que ce soit bien celui qui a tente 

ner. .
t
j
ra
 K 

M. le président ordonne que Métreau se ve ^ <*> 

blouse bleue qui avait été saisie chez lui et <] 

vrira la tête d'un mouchoir rougeâtre. _ _ ^ dif J 

Ce témoin, après avoir bien regardé 1 ''^lùi fl 

nouveau qu'il ne peut pas affirmer que ce sou 

tiré sur lui. '
 (

...
 c

onsl-
Les autres témoins n'ont parlé que de »IU 

dans l'acte d'accusation. r imp> 
Après l'audition des témoins, M. le V

T
^

a0
ii<ir 

commence la discussion de l'affaire, et M'« a 

'a parole pour la défense.
 (

 aur* ^ 
M. le président fait un résumé de tout ce ̂

 (
,
r
v 

pour ou contre l'accusé, et il remet au cbet -
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relatives à l'assassinat et aux 

«•e 
c
 de questions 

1 ̂ p.^te Srent dans \a chambredes délibéra-

'U!LS bis d'une demi-heure de temps, ils ren-

•'PrcS . t un verdict aflirmatif sur les questions 
WVP-PSsinat, négatif sur les trois premiers faux, 

o
 l'»*8^" uatrième; îles circonstances atténua» 

**m"lif"UI- enf feveur de l'accusé. 
la5s(*;%iiadm damne Métreau aux travaux forcés à per 

a.. I 1>«" 

"itiij 

•en, 

CHRONIQUE 

PARIS, 23 FÉVRIER. 

,. eonseiller honoraire à la Cour impériale, 

% à la suite d'une courte maladie. Ses obsô-

■t àéce01' n'j|
es

 assistait une deputation de la Cour, ont 

R. lue^ aU/J
u

rd'hui à trois heures. 

M' Heurtaux était greffier de justice de paix à Alger ; 
!.;! „- M• -,ait et est encore agent d'affaires à Paris. Le 

'ai « fess^lijggant aux vœux de sa femme, désirait vive-
a,leiit '

 re
mier?0 ■

 eu
 France et s'établir dans la capitale ; le se-

tta gient reve".1 j
u
 consentement de sa femme, était fort dis-

•W eond, ,aUS'l;
en

er son cabinet. Une correspondance com-
180|) posé à Te*° j

es
 deux dames, et poursuivie entre ces 

■ '* m^cée en^
n8

 les termes de la plus grande cordialité, 
0|iï jiessielirf |.j

num
ité, eut pour résultat un traité à la date 

esd
f or

esqiiE^
A

.K suivant lequel M. Fessart vendait son ca 

Heurtaux; il était entendu que, jusqu'au 1' 

M. Heurtaux recevrait sur les bénéfices du 

T janw \,p nar M. Fessart, mais devenu la propriété 

^ S^îSSS,^ i^emnité de 500 fr 

rail persor 

1858, époq 

[eurtaux, I 

îprofits communs 

"i Heurtaux, une mucumi»; ^ «^v. . par mois pour 

LVvail personnel, et que, du l<=r janvier 1856 au 1"' 

que de la prise de possession exclusive 

r***Heurtaux l'exploitation aurait lieu en commun et 

Heurtaux, 

était en : 

, ayant donné sa démission de greffier, 

1855 à la disposition de M. Fessart ; mais, dès le 

de novembie 1855, les dissentiments étaient deve-

"'(ds que la séparation était inévitable, et une instance 

""résolution et en dommages-intérêts était soumise à des 

"feux-ci par un jugement du 9 avril 1856, ont reconnu 

l nécessite impérieuse de cette résolution, en présence 

/nemésintelligence quirendait impossible l'action com-

mune convenue, laquelle s'était convertie en des antipa-

ihies et des torts réciproques. Cette réciprocité a paru aux 

arbitres faire obstacle à l'allocation de dommages-intérêts 

à aucune des parties; toutefois, dans la vue de compenser 

aias entre elles les indemnités nécessaires pour rétablir autant 

. En- que possible leurs positions telles qu'elles existaient avant 

;» le contrat résolu, les arbitres, estimant que le préjudice 

i» éprouvé par M. Heurtaux était supérieur à celui subi par 

tafe M. Fessart, et qu'il y avait lieu en quelque sorte à porter 

J'ai ufféditde Heurtaux (ce sont les expressions du juge-

ïfe ment arbitral) cet excédant de préjudice, fixèrent à 5,000 

M francs, y compris la rémunération à lui due pour son tra-

raiitt vait, l'indemnité qu'ils allouaient à M. Heurtaux. 

Ipt. Ce dernier a interjeté appel; Me Crémieux, son avocat, 

i exposé les entraves apportées par M. Fessart à l'exécu-

slV lion de la convention : suivant cet exposé, M. Fessart, au 

«ni lieu d'admettre dans son cabinet, comme collaborateur, 

comme successeur désigné, M. Heurtaux, qu'il eût dû 

lepsi: présentera ce titre aux clients, le reléguait dans une au-

prot Ire chambre avec le commis... 

Un trône est trop étroit pour êire partagé... 

jjjlj D'autre part, M. Fessart ne rendait pas compte des af-

fanes qui se faisaient ; il ne lui payait pas l'indemnité coû-

» renue ; les querelles étaient de tous les jours ; l'exploita-

is tion commune n'était plus possible, ni pour le moment ni 

£[ pour l'avenir. Et puis, lorsque l'instance a été soumise 

^fséï aux arbitres, M. etMme Fessart se sont avisés, comme 

%m iD°ye". de justification, de la comédie la plus étrange. A 

tique, loccasion d'une rencontre des deux dames à la sortie de 

s
£ 1 église de Saint-Eugène, Mme Fessart a fait assigner Mme 

eohé- surtaux en police correctionnelle, sous le prétexte que, 

ie ts
, dans cette circonstance, M"" Heurtaux l'avait apostro-

tdéï |w de la façon la plus injurieuse, accusant M. et M1" 

.rtdes '«de la ruine de M. Heurtaux, et menaçant M"1" Fes-

.fjj. «de la poursuivre encore de ses insultes toutes les fois 

lotairt '!U£™la trouverait sur son chemin. Or, cette assignation 

,
se!

. «eteproduite aux arbitres, qui y ont puisé un des motifs 

et6 "e!eur décision, comme si le fait était prouvé à la charge 

lettre "e »*" Heurtaux, dont le caractère est cependant la dou-

,
ct

j! «urmeme. Mais l'effet était produit, et, aussitôt après le 

et* *ment arbitral, M-» Fessart a signifié le désistement de 

»Dassignation correctionnelle. 

M Ltouville, au nom de M. Fessart, a rejeté sur des 

S60068 !ntemPestives «e M. Heurtaux la rupture des 
«ions. 11 n'y avait pas possibilité de lui donner un ca-

celni l?«1CU er' Puisclu'il n'en existait pas d'autre que 

drni f Fessart- et M- Heurtaux n'avait pas alors le 
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 n

ÎV\JPendre place, puisqu'avant le 1" janvier 1856 

" efâit encore que le commis de M. Fessart, recevant 
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 500 fr- Par mois- C'cst donc à tort que M. 

''omirnll^Pr<,Hend 'lue M- Fessart était' au contraire, son 
misé H S ,our dutraité> dont l'exécution, quant à la 
pr:„„ . Possession par M. Heurtaux. était ajournée au 
1 levier 1856. 

jS^Dr (1- chambre), sous la présidence de M. 
,r~n'et, f' considérant que 'l'inexécution de la conven-
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due à M. Fessart, a réforme le jugement et fixé 

•r. l'indemnité et les honoraires dus à M. HëUr-
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 l'affirmative :' MM." Ve7dun'eÏÏBo.urBat. 

Roques" pour la né8aliv'e : MM. Millet et Trolley de 
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 imprudence, et 
', ame,,ie dans l'hôtel, pour y passer la nuit, une 

pei sonne étrangère, qui seule peut avoir commis le vol. 
L- deme ce fait; il y avait dans l'hôtel d'autre 

St. Liouv-i?" tr-ence des avocats- sous la présidence de 
con

se
i| j|l bâtonnier, assisté de M. Rivolet, membre du 

tuteur d' Prdre> a examiné la question suivante : « Le 
aPpelé à Un lll,terdit 011 sou subrogé-tuteur, lorsqu'il esl 

intenter
 B

remP"r les /onctions de tuteur, a- t-il qualité pour 

'ernité? „ n°ni de l'interdit une action en désaveu de pa-

p^PWavait étéj>résenté par M. Petiton, secrétaire. 
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tera dans la
 séance prochaine la question de 

gaux de ù " père et la mcre naturels sont tuteurs lé-
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 entants reconnus. » 

taire. Pport a été présenté par M. Julien Larnac, secré-

^ avecdi»;; °fficie^ suPérieur de l'armée anglaise, qui a 

r
 11

 est ES0n.la«uerre
 d'Orient, a été, dans l'hôtel 

lre Peser if ' a Paris' victime d'un vo1 dont il veut 

"WB au Tr k Sp?nsabililé sur Ie maîlre de l'hôtel. Il 

!e|)t°rnbre » „ e"*' par 1,orSane de M' Durier, que le 20 

Nédait 7t ■ Vlt encorc dans sa valise l'argent qu'il 
^"naies'Ho Vi"1 s'elcvait à la somme de 1,287 fr. 

2:S hJctrTJsJn^ 11 .,a !'ei-"?a a cIé « ™jt c 
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raers anglais, et M. Privatisé sera sans doute""trompé 

U ailleurs, en supposant le fait exact, il ne détruirait pas 

la responsabilité de l'aubergiste. 

M" Duner, pour M. Privât, a reproduit le svstème pré-
sente par lui. ' r 

Mais le Tribunal : 

,
a

"
t
,
(
ftt

I

endu,a.u'il, est constant.en fait que, le 21 septembre 
îsob L..., loge a l'hôtel des Princes fdepuis plusieurs jours 
a déclare aux employés dudit hôtel que, dans la nuit qui ve-

en 

H cette 

h?11SG réveiiu , e s?n Silet- Le lendemain matin, lors-
"S; aPrès dp«'. yonl.it la reprendre, mais elle n'y était 
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rir

sa vait" n
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ructueusès, M. L... dut faire 
S'hait S' "
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 sen'urier, mais l'argent qu'elle 
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re
ïrrU\M- Privat

-
le

 Propriétaire de' l'hô-
«epousser tonte responsabilité, en soutenant 

serrurier, et qu une somme do 1,287 fr. 50 cent., qui, d'après 
la déclaration de L..., y était encore renfermée dans la soirée 
ne s y est plus retrouvée; que les documents de la cause éta-
blissent pour le Iribunal la preuve que la déclaration de L... 

étai sincère et que ladite somme de 1,287 fr. lui avait été 
réellement volée; 

« Attendu qu'aux termes des art. 1953 et 1953 du Code Na-
poléon 1 rivât est responsable de ce vol; que vainement il 
prétendrait se soustraire à cette responsabilité en demandant 
a prouver que, dans la nuit du 20 au 21, L... aurait introduit 
daus lbôtel des Princes des personnes étrangères audit hôtel; 

« \îa il est dès à présent établi par les circonstances de la 
cause et par les renseignements mêmes produits par Privât, 
que si, le 19 septembre ou les jours précédents, des personnes 
inconnues et n'habitant pas l'hôtel y ont été reçues par un des 
compagnons de voyage de L..., ce fait ne se serait pas repro-
duit dans la nuit du 20 au 21 ; que cette circonstance n'aurait 
donc rien de décisif; 

_ « Attendu, d'ailleurs, que la surveillance des personnes 
étrangères qui circulent dans un hôtel est un des devoirs spé-
cialement imposés au maître d'hôtel , et que les vols commis 
par ces personnes tombent expressément sous la responsabilité 
de l'aubergiste en vertu des articles ci-dessus cités; 

<< Condamne Privât à payer à L... la somme de 1,287 fr. » 

(Tribunal civil de la Seine, 5e chambre, audience du 6 

février, présidence de M. Pasquier.) 

— M.Letorcl a prêté à M. Regnault une somme de 

1,500 fr. Dans le billet souscrit à cette occasion, il a été 

stipulé que la somme serait payée en l'étude de Mu Dubois, 

notaire à Coutances, où à cet effet élection de domicile 

était faite. M. Regnault, qui habite Paris, n'â pas payé à 

l'échéance, et, à la date du 6 septembre 1856, un juge-

ment par défaut a été pris contre lui. Le 27 du même 

mois, un procès-verbal de carence était fait à son domi-

cile. Cinq jours après, le 1er octobre, Regnault fait faire 

des offres au domicile élu dans le commandement, en 

l'étude de l'huissier à Paris. L'huissier répond qu'il n'a 

plus les pièces, qu'il a renvoyées à Coutances une fois 

sa procédure terminée avec son procès-verbal de carence. 

Le 6 octobre, Regnault a consigné à la caisse des dépôts 

et consignations de Paris. Letorel a demandé la nullité de 

ces offres et de ce dépôt. L'article 1247 du Code Napoléon 

veut que le paiement soit effectué dans le lieu désigné par 

la convention; l'article 1258 indique que, pour être 

valables, les.offres doivent être faites au lieu convenu 

pour le paiement. Il est vrai que l'article 534 du Code 

de procédure permet au débiteur de faire au domicile 

élu toute signification même d'offres réelles ou d'appel, 

et le commandement fait à la requête de M. Letorel 

contenait une élection de domicile chez son huissier; 

mais l'article 534 ne doit s'appliquer qu'au cas où les 

parties n'ont pas déterminé un lieu autre pour le paiement, 

c'est-à-dire dans le cas du § 2 de l'art. 1247 ; ici, au con-

traire, l'endroit où devait s'effectuer le paiement était in-

diqué. (Paris, 10 avril 1817. Cass., 28 avril 1814. — Fa-

vard, Saisie-exécution, § 2, n" 2.) Un arrêt de la Cour de 

cassation, du 8 avril 1818, a même décidé que les offres 

réelles des arrérages faites en parlant au créancier trouvé 

dans la ville où la rente est payable sont nulles, parce 

qu'elles n'ont pas été faites dans la maison même désignée 

pour le paiement par l'acte constitutif de ta rente. Au 

moins faudrait-il que le débiteur qui a fait des offres au 

domiciale élu dans le commandement réalise ses offres 

par la consignation au lieu convenu. (Cour de cassation, 

28 avril 1814. Rouen, 25 juin 1812.) La loi du 28 nivôse 

an XIH et l'ordonnance du 3 juillet 1816 portent que la 

consignation sera rendue dans le lien où elle a été faite. 

M. Lethorel, si les offres et le dépôt étaient déclarés vala-

bles, perdrait le bénéfice qu'il avait stipulé de recevoir ses 

londs à Coutances. 

Nonobstant ces raisons présentées par Mc Maugras, le 

Tribunal, après avoir entendu MePijon pour M. Regnault, 

a déclaré que les offres étaient valablement faites au do-

micile élu. (Tribunal civil de la Seine, 5e chambre, prési-

dence de M. Pasquier.) 

— La Cour d'assises de la Seine devait s'occuper au-

jourd'hui d'une accusation d'avortement d'autant plus 

grave que la victime des manœuvres criminelles em-

ployées sur sa personne pour amener cet avortement en 

est morte. 
Trois accusés étaient traduits à raison de cette inculpa-

tion : c'étaient les nommés Alexandre Havard, Casimir 

Vaultier et la femme Antoinette Charvet. Mais cette der-

nière ayant déclaré à l'audience qu'elle avait encore pro-

voqué trois autres avortements sur trois personnes diffé-

rentes, la Cour, sur les réquisitions de M. l'avocat-gé-

néral Barbier, a dû remettre cette affaire à une autre ses-

sion pour un supplément d'instruction. 

— Il y avait grande soirée dans un salon de !a rue des 

Martyrs"; les lettres d'invitation portaient : « Ou fera de 

la musique et on dansera. » A dix heures, au moment où 

le monde entrait en foule, où les domestiques déposaient 

au vestiaire les pardessus et les fourrures de leurs maî-

tres, le petit dialogue suivant avait lieu à l'antichambre, 

où ce vestiaire avait été établi : « Voici le manteau de Mme 

la baronne de F..., le paletot de M. le baron est avec; 

mettez le paquet de façon qu'il ne soit pas écrasé par les 

autres. » Ceci était dit aux gens de la maison chargés du 

vestiaire par une fille d'une vingtaine d'années ayant l'ap-

parence d'une bonne. « C'est bien, » lui répond-on en 

prenant le paquet qu'elle présente et en lui donnant en 

échange un numéro correspondant à celui apposé en mê-

me temps sur les effets de M. le baron et de Mme la ba-

ronne. 
« Tiens, c'est vous, Célestine? dit un groom à la sou-

brette au moment où elle allait se retirer avec son nu-

méro ; vous êtes donc chez M. le baron de F... mainte-

nant? . Moi?... oui... oui..., répond Célestine avec em-

barras. — Ah !... depuis quand ?—Depuis... depuis... Je 

vous dirai ça, mais on m'appelle. » A ces mots, Célestine 

disparaît. ,.;'. , . , '. 
Dix minutes environ après ce dialogue, la soirée com-

mençait par un duo exécuté par une demoiselle et un 

monsieur, artistes amateurs. Tout à coup une troisième 

voix, dont le timbre n'a pas de nom dans 1 art du chant, 

vient se mêler de la façon la plus discordante a celles des 

deux virtuoses : les auditeurs se regardent entre eux, les 

deux chanteurs eu l'ont autant, ils s'arrêtent; on écoute 

d'où vient la voix perçante et aigrelette qui exécute cet 

air noté avec trois citrons à la clé ; plus de doute, c est 

celle d'un enfant âgé de quelques mois. On court a I anti-

chambre d'où elle semblait partir, et 1 on trouve un petit 

bonhomme que les préposés au vestiaire venaient de reti-

rer du paquet dans lequel on l'avait enfermé ^ ce paquet, 

c'était celui déposé par Célestine. 

Conformément au désir qu'elle avait exprimé, ce paquet 

avait été mis sous une table, entre une douzaine de 

cliapeaux d'homme, mais au bout de quelques instants les 

chapeaux avaient roulé dans le milieu de la place ; sur-

pris, les domestiques les avaient rejevés et allaient les re-

placer en pyramide sur le paquet en question, quand ils 

s'aperçurent qu'il remuait, s'agitait et jetait des cris sourds. 

Ils s'étaient hâtés de l'ouvrir et avaient trouvé, enveloppé 

dans un vieux jupon et un châle, un gros garçon gras et 

rouge, surtout rouge, (t cela se comprend. 

Célestine, on se le rappelle, avait été reconnue par un 

groom; on eut de lui des renseignements sur cette fille et 

on trouva bientôt sa famille, ainsi que les maisons dans 

lesquelles elle avait servi ; on apprit qu'on l'avait vue en-

ceinte, qu'elle était allée faire ses couches à l'hôpital 

Saint-Louis, qu'elle en était sortie avec son enfant et s'é-

tait trouvée sans ressources. 
On rechercha cette fille, mais vainement; quant à l'en-

fant, il fut remis au commissaire de police qui le fit porter 

aux Enfants-Trouvés. 
Renvoyée devant la police correctionnelle pour aban-

don d'un enfant, le Tribunal a condamné, par défaut, Cé-

lestine à trois mois de prison et 16 francs d'amende. 

— Le Tribunal correctionnel, 8e chambre, sous la pré-

sidence de M. Roland de Villargues, a prononcé dans sa 

dernière audience les condamnations suivantes pour falsi-

fication de lait à l'aide d'un addition d'eau .• Labsolue, 

crémier à Passy, Grande-Rne, 72, par défaut, deux mois 

de prison, 50 fr. d'amende. — François-Joseph Billot, 

laitier à Passy, rue du Bel-Air, 69, un mois de prison, 50 

ir. d'amende. — Geneviève Lainé, veuve Rreuillié, nour-

risseuseà Puteaux, rue Poireau, 31, deux mois de prison, 

50 fr. d'amende. — Jean-Baptiste-Bonaventure Leblond, 

nourrisseur à Paris, rue de Constantine, 43, par défaut, 

deux mois de prison, 50 fr. d'amende. — Lepère, mar-

chand de lait à Bouray, deux mois de prison, 50 fr. d'a-

mende. — Quesnel, deux mois de prison, 50 fr. d'amen-

de. — Cereplet, marchand fruitier à Paris, rue de l'Ar-

cade, 59, quinze jours de prison, 50 fr. d'amende. — 

Sampson, marchand de lait en gros à Angerville, deux 

mois de prison, 50 fr. d'amende. 
Le Tribunal a, en outre, ordonné pour tous les condam-

nés l'iiiserlion du jugement dans quatre journaux de Paris 

et l'affiche à cinquante exemplaires dans les quartiers 

avoisinant leur domicile. \ 

Un dernier inculpé cité devant le Tribunal, le sieur 

Lami, a voulu présenter une justification qui ait l'avantage 

de la nouveauté. 
Je m'en vais vous expliquer, a-t-il dit, pourquoi il peut 

se faire qu'on ait trouvé de l'eau dans mon lait. 
M. le ■président : Et dans une proportion de 17 pour 100, 

ne l'oubliez pas 
Le prévenu : Oui, monsieur, et par factures encore. Ce 

n'est ni plus ni moins que mon expéditeur qui, pour que 

le lait puisse supporter le transport, met un morceau de 

glace dans chaque boîte ; voilà mes factures, vous pouvez 

les regarder. 
M. le président, après avoir examiné les factures: En 

effet, nous voyons que, sur les factures,on a imprimé: Lait 

passé à la glace ; mais ce n'est évidemment qu'une ruse 

pour déguiser la fraude, car nous avons sous les yeux des 

factures de janvier, de février, c'est-à-dire d'un temps de 

l'année où le lait supporte fort bien le transport sans 

qu'on y plonge de la glace. 
Le prévenu : Je ne pourrais pas vous dire ce que fait 

mon expéditeur; mais, tout ce que je sais, c'est qu'on ne 

se plaint pas de son lait et qu'il ne tourne jamais, par le 

moyen de la glace, qui le conserve toujours froid. 

Cette défense, quoique présentée avec chaleur, a paru 

bien froide, et le Tribunal a condamné l'orateur à la mê-

me peine que ses confrères, moins inventifs. 

— Deux charretiers, les sieurs Dupont et Giraud, au 

service d'un entrepreneur de La Chapelle, s'étaient rendus 

avant-hier à Grenelle avec chaeun un tombereau attelé de 

deux chevaux, et après avoir opéré l'enlèvement d'une 

certaine quantité de gravas, ils avaient arrêté leurs voi-

tures sur le chemin de ronde près de la. barrière de l'E-

cole, et pendant que leurs chevaux se reposaient en man-

geant l'avoine, les conducteurs "étaient entrés chez un 

marchand de vin voisin pour déjeuner. Le temps de leur 

repas avait été limité au temps de repos à accorder à leur 

attelage, et ils s'étaient empressés ensuite de rejoindre 

leurs voitures qui stationnaient à une vingtaine de pas de 

là. Qu'on juge de leur surprise lorsqu'en arrivant au lieu 

de stalioimement,ils s'aperçurent que les deux chevaux de 

devant avaient été en leur absence dételés et emmenés 

tout harnachés ! De hardis malfaiteurs se les étaient ap-

propriés en plein midi, sur la voie publique, et avaient pu 

s'échapper avec les deux chevaux sans être inquiétés par 

personne. Les deux charretiers se sont trouvés réduits à 

dénoncer ce vol audacieux au commissaire de police de la 

section des Invalides , qui avait dirigé immédiatement des 

recherches contre les coupables; mais jusqu'à cette heure 

il n'a pas encore été possible de découvrir leur trace. 

— Un individu paraissant appartenir à la classe ouvriè-

re, se promenait hier vers quatre heures de l'après-midi 

sur le pont des Invalides, quand tout à coup il escalada la 

balustrade et se précipita dans la Seine. Aux cris des pas-

sants, des mariniers montèrent aussitôt dans des bachots 

et se mirent à sa recherche ; mais au moment où ils allaient 

pouvoir le saisir, il disparut une dernière fois sous l'eau et 

i! fut impossible ensuite de retrouver sa trace. On n'a pu 

repêcher que sa casquette et l'un de ses sabots qui ont été 

déposés chez le commissaire de police de la section. Ces 

deux objets pourront aider à la constatation de l'identité 

de cet individu qui était inconnu des témoins de son acte 

de désespoir. 

—JDans l'après-midi d'avant-hier, on a retiré du canal 

Saint-Martin, non loin de la place de la Bastille, le cada-

vre d'un ser-gënt de la Sn compagnie d'administration, ca-

sernée au port de Bercy. Ce sous-officier paraissait avoir 

séjourné quatre ou cinq" jours dans l'eau et ne portait au-

cune trace de violence. On est porté à croire qu'il sera 

tombé accidentellement clans le canal, le soir, en retour-

nant à son casernement. On n'a pas tardé à apprendre que 

c'était un ancien militaire âgé de trente-six à trente-sept 

ans, nommé Joseph Molot. 

ÉTRANGER. 

AxGLETsnr.E (Londres). — On amène devant M. d'Eyn-

court, juge de Worship-Street, un jeune gamin de Lon-

dres, accusé d'avoir brisé à coups de pierres les fenêtres 

de Shaftesbury-Street. Ce ne serait là qu'un fait sans une 

bien grande importance, s'il ne se rattachait à des cir-

constances que le conslable Pollard expose de la manière 

suivante : 
Pendant que je faisais mon service dans Shaftesbury -

Street, j'ai vu ce petit drôle jeter une pierre dans une des 

fenêtres du sieur John VValker, tapissier, qui est en état de 

liberté sous caution à raison de poursuites dirigées contre 

lui pour des traitements de la dernière indignité exercés 

sur sa nièce. Nuit et jour, depuis que les poursuites sont 

commencées, le voisinage de cette maison est livré à'une 

indescriptible agitation, par suite de l'indignation que les 

faits de celte affaire ont tait naître contre Walker. Il y a 

longtemps que je fais mon service de police, mais je n'ai 

pas souvenir devoir vu des manifestations de cette gra-

vité. Il y a sans cesse plus de sept cents personnes deva/?/ 

cette maison, et nous ne pouvons qu'à grand'peine maî-

triser cette foule sans cesse renaissante. Toutes les vitres 

de la maison ont été cassées, et, si on laisse faire la foule., 

la façade sera bientôt démolie. Les «instables ne cessent 

de faire leurs efforts pour écarter cette foule irritée, et ils 

n'arrivent pas toujours à découvrir les auteurs des voies 

de faitj commises [contre la maison. Toutes les maisons 

voisines et les boutiques du quartier sont fermées; les 

affaires sont suspendues. 
Un gentleman, voisin de Walker, dit à M. d'Eyncourl 

que la chose prend des proportions sérieuses. La vie de 

Walker est en danger, et, sans le zèle de la police, la foule 

aurait déjà pénétré chez lui et aurait fait prompte justice. 

M. d'Eyncourt déclare que VValker est en ce moment 

soumis à l'instruction de son affaire, qu'il ne peut rien 

pour calmer l'irritation du public, mais qu'il donnera tou-

tes cédules qui lui seront demandées pour assigner devant 

son Tribunal les assaillants qui seront signalés. 

Le gamin est condamné à la réparation du dommage 

qu'il a causé. 

Boorte de Pari» (In 23 Février I S5î. 
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Baisse « 25 c. 

AU COMPTANT. 

3 Omj. du 22juin.. 70 10 
3 0[0 (Emprunt) -

— Ditol855... 
i 0p0j.22sept 83 — 
i Iï2 0i0del825... 
4 1x2 OiO de 1852... 95 — 
4 1 [2 OiO (Emprunt). 

— Ditol855... 
Act. de la Banque... 4200 — 
Crédit foncier 620 — 
Sociétégén. mobil... 1420 — 
Comptoir national... 693 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 91 — 

—Oblig.1853.... 56 — 
Esp.,30[0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 391t4 
— Dito, pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 5 0io , 89 — 
Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

3 OpO 
3 0]0 (Emprunt) 
4 lt2 Oj.01852. 
4 1T2 0[0 (Emprunt) 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.de la Ville (Em-
prunt 25 millions. — — 

Emp. 50 millions... 1040 — 
Emp. 60 millions... 382 50 

Oblig. de la Seine... — — 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 73 75 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. — — 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 

Gaz, C" Parisienne.. 725 
Immeubles Rivoli. . 102 
Omnibus de Paris... 810 
CieImp.d.Voit.depl. 88 
Comptoir Bonnard... 152 
Docks-Napoléon.... 181 

Cours. 

50 

75 
50 
50 

70 

Plus j Plus 
haut. I bas. 

D" 
Cours 

70 as 

CHEMINS DE FSB. COTES AU FAB.Q&BT. 

Paris à Orléans 1407 50 
Nord 945 — 
Chemin de l'Est(anc) 830 — 

— (nouv.) 767 50 
Paris à Lyon 14*28 73 
Lyon à la Méditerr.. 182 S — 
Midi 780 — 
Ouest 825 — 
Gr. central de France. 613 75 

Bordeaux à la Teste. 
Lyon à Genève...s.. 770 — 
St-Ramb.àGrenoble. 657 50 
Ardennes et l'Oise... 565 — 
GraissesaacàBéziers. 605 — 
Société autrichienne. 773 75 
Central-Suisse — — 
Victor-Emmanuel... 605 — 
Ouest de la Suisse... 477 

CONCERTS MUSVRD. — Avis important. — Toutes les per-

sonnes qui, à quelque titre que ce soit, ont leurs entrées aux 

concerts et bals Musard, sont priées de se présenter à l'admi-

nistration nouvelle, de quatre à six heures, avant le 28 fé-

vrier; le 1er mars, la liste des entrées sera close, et les per-

sonnes qui n'auraient pas réclamé personnellement ou par 

lettres seraient refusées au contrôle. — Aujourd'hui mardi-

gras, après le concert, 3° bal masqué , paré et travesti. Les 

portes ouvriront à onze heures et demie. 

GUIDE DES ACHETEURS (5me année), 

CATALOGUE PERMANENT DES MAISONS DE COMMERCE RECOMMANDÉES. 

(Voir à la 4e page de ce journal.) 

En créant le Guide des Acheteurs, MM. Norbert Estibal et 

fils, fermiers d'antionces,'out cherché et trouvé le moyen de 

rendre la publicité des journaux accessible aux négociants qui, 

ne voulant pas entrer dans la voie de la grande publicité, ont 

cependant besoin de celte propagande indispensable, et, en se 

faisant insérer dans ce Catalogue, n'ont l'intention que de rap-

peler au public leur maison déjà connue. 

En -vigueur depuis cinq années, ce mode de publicité con-

siste à faire insérer son nom, son adresse et sa spécialité, en 

un mot, la carte ordinaire de toute maison de commerce, et 

cela d'une manière-assez générale pour y trouver un résultat 

satisfaisant. 
Les acheteurs de tous les pays trouveront donc dans ce 

nouveau mémento un répertoire utile des industries ou spé-

cialités dont ils peuvent avoir besoin. 
Sept principaux journaux de Paris, s'adressant à toutes les 

classes de la sociétéet réunissant un grand nombre de lecteurs, 

publient chacun, une fois par semaine, ce tableau, et régu-

lièrement le même jour à chaque journal; il est donc facile à 

tout le monde d'y consulter les indications, soit par son jour-

nal, soit au café ou au cabinet de lecture voisin. 

On souscrit pour l'année 1857, dhez MM. Norbert Estibal et 

fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, 12, place de 

la Bourse, à Paris. Conditions : 18 fr. par mois, 360 publica-

tions par an, payable mensuellement H près justification. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Mardi gras, dernier bal du 

carnaval, Strauss et son orchestre; les portes ouvriront à mi-

nuit précis. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui mardi, Rigo-

letto, opéra en quatre actes de Verdi, chanté par M
,
"

BS Àlboni, 

Frezzolini, MM. Mario, Corsi, Angelini etNerini. 

— Ce soir, au Théâtre-Français, les Fausses Confid°nces, " 

par Mm' Plessy, et le Malade imaginaire, avec la cérémonie. M. 

Provost remplira le rôle d'Orgon. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 14° représentation de-

Psyché, opéra comique en trois actes, paroles de MSI. Jules 

Barbier et Michel Carré, musique de Hi. Ambroise Thomas. 

Voici la distribution des principaux rôles de cet ouvrage : 

Eros, M" Ugalde ; Psyché, M"- Lef'ebvre ; Mercure, Bataille. 

Les autres rôles seront joués par Sainte-Foy, Prilleux, Beau-

pré, M"'
S Boulart et Révilly. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, 30e représentation de 

la Reine Topaze, opéra-comique en trois-actes de MM. Lockrny 

et Léon Batiu, musique de M. Massé. Mti. Monjauze, Meiitet, 

lîalanqué, Frornant et M"'E Miolan-Carvalho rempliront les 

principaux rôles. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — La 32" représentation delà Belle 

Gabrielle, drame en c.nq actes et dix tableaux, de AS. Auguste 

Maquet, joué par SM. Fechter, Bi^non, Deshayes, Luguet, 

Desrieux; M"'< Laurent, \i"es Page et D'Harville. " 

SPECTACLES DU 24 FÉVRIER. 

OPÉRA. — Le Trouvère. 
FRANÇAIS. — Les Fausses confidences, le Malade imaginaire. 

OPÉRA-COMIQUE. — Psyché. 
ODÉON. — La tievanche de Latizun, M. de Pourceaugnac. 

ITALIENS. — Bigoletto. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine Topaze. 

VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 

GYMMASE. — La Question d'argent. 

VARIÉTÉS. — Les Lanciers, les Enfants de troup?, 

PALAIS-ROVAL. •— Ge que deviennent les roeea, Pansé minuit» 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 23—24 FÉVRIER 1857 

CATALOGUE PERMANENT 

DES 

Maisons recommandée « a PariM. 

S» ANNÉE. (Voir l'article ci-derrière) 

A la Laiterie anglaise (Thés). 
LE MEILLEUR THÉ NOIR vendu 5 et 6 fr. le i[2 kil.j mé-

lange à 7 et 8 fr. DCpôt de théières. 64, fg Sl-Honoré. 

Ameublement de luxe. 
EiBENISTERIE D'ART, CORNU ]»; U r. Nvo-jt-l'aul PV" 

et m»'-» de meubles,boule,rose,ébêne,elc.E*pos'>ipubi"« 

Etoffes pr Meubles/Tentur» s,Tapis 
AU ROI DK PERSE, DcHsneriea»*etj»«, 66,r. Rambuleau. 

SAGOT, LEVY et C», r. Montmartre,i29. (Articles de voyage. 

Bandages herniaires chirurgicaux 
GUÉRISON RADICALE des hernies par le régulateur de 

BIONDETTI (ta THOMIS, rue Vivieiine, 48. 5 médailles. 

DUBOIS, breveté, rue du Bac, 63. Haute confection de 
BANDAGES, SOSI-ENSOIRS, «AS POUR'VARICES, et tous les 
appareils pour malades ou d'hygiène approuvés par 
t» Faculté do Médecine. Le prix courant indiquant les 
mesures à donner esl envoyé FRANCO. (Atfr.) 

HERNIES. Guérison radicale. LEROY/, 14, r. des 4-Vents. 

Siberons-Breton, Sage-femme. 
tl.S'-SêbiiMien. Reçoit darnes enceintes. Appar" meublés 

Siberons et Glyso-trousse Darbo
( 

plu» pelit qu'une LORGNETTE DE POCHE. ( Aux TUOIS 
SLVGES VERTS), passage Choiseul, 88. Prix : 12 fr. 

Bijouter,% Bronze d'art, Orfévrerie 

RICHoND (lis, tab'»»», 6, fg Montmartre. Exp"°n publique. 

Bonneterie, Chemises, Cravates 
M»" THOMAS DARCI1E, FOURNtER, suce""-, 15' r. du Bac 

Brosses anglaises à dents et à cheveux 

DE MBt'CALFE cl C", de LONDRES. Les soies ne s'en déla-
el B^t jamais. Seul dépût chez WALSH, pharmacien, 
28, place Vendôme, a Paria. 

Café-Concert du Géant. 
boni, du Temple, 41. Grande soirée lyrique. Enlrée libre. 

Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME breveté en France et à l'Éiranger. 
Ei'VENTRE.li, Fossés-Montmartre. Corn"»".Exportation, 

Chapellerie de luxe. 
LOCAMUS, sp

lé
 p' entants, 34, pg« Saumon (angl. allem.) 

CHAPEAUX SOIE 7 f. 30 et 10 f. 50, les mêmes qui se ven-
dent partout 12 et 45 f. Rue Saint-Denis, 278. 

Chaussures d'hommes et dames. 
BOTTINES GUÊTRES brev

14
". HAVES, 24, rue St-Marlin 

Chemisier. 
Maison LAHAYË, connue pour sa très bonne confection. 

Grand assortiment de chemisée sur mesure. Prix fixe 
marqué en chiffre», rue Croix-des-Petils-Champs, 5. 

Chinoiserie%Curiosité>,Sptéde Lamp" 
Event»

lls
, bronzes dorés. BREGÈRF, -DENIS, Panoraaias,l5 

Cocnest,,lc% Cafés, Thés, Chocolat8 

CAFÉ ROIMN (d'Angoulémej,78,r.Mo[it'o»rtre.
l6

ot»e»auIc 

ATÂRÉCOLTË duMOKA,l';o à2
R

40.M
OL

> RAMIER,2S,r.Buc 

ESSENCE DE CAFÉ RO YER DE CHAKTRES(10c.la i[2 tasse. 
53,r. de ta Harpe; 139, r. Sl-Honoré; 13,b

d
 Poissonnière 

Coutellerie, Orfèvrerie de table 
MARMUSE couteaux renaissance,28 ,r.du Bac. M

llf
iS55 

Dentistes. 
E. POTTER, DENTISTE AMERICAIN, 22, rue deJChoiseuil, 

boulevard des Italiens. 

Encadrements. 
DANGLETERRE, 12, r. de Seine (Spécialité en tous genres). 

Fourrures confectionnées. 
A. BEAUDOUIN, 158, r. Monlm irlre. Gros et détail. 

Horlogerie, Boîtes à musique. 
ORGANOPHONE et H4RMON1PHONË b<". M«°" Valogne, 

A. SOUALLE,
R
r, fab.à GENÈVE. M°">, b

d
 S' Denis,8,Paris 

Lampes à modérateur. 
OLÉOGÈNE, i c. i|2pr h". 6 f. Vente en gros, lo,r.de Malte 

Literies en fer et Sommiers. 
A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN j», 48, fg St-Denis. 

AU BERCEAU IMPERIAL, 78, r. du Temple. Lits en fer.ctc 

AUX2SERGENTS,Mon3fart/ie,PiEr>EFEitT,»r,i66,r.SiHonor 

FÉLIX LÉONARD, fabrique de lits en fer, sommiers élas 
tiques en délail au prix du gros. 16, rue de Sèvres. 

Spécialité de Bercelonnettes pour enfants 
cl literie en tous genres, 11-13, ru Neuvoe-St-Auguslin, 

Nécessaires, Trousses de voyage 
A l'Étagère tournante, ZLYJJÎERG, 15, r. Ancienne-Comédie. 

Papeterie. 
P1CART, lableauxjmodcrnes (restauration;, 14, r. du Bac 

PAPIER àletlre parfumé, inaltérable. 3et 5 f.,23 r.:)a<sHte-

Papiers peints. 
CAZVL, 86, me du Bac. Grand choix ; prix réduits. 

CONSTANTIN,6i, r.Raiiib!iteau(depiiis2 5c.etau-def«. 

Parfumerie et Coiffure. 
HUILE DE MARTINIQUE, seul conservateur de la eheve-

lure, chez PICI10N, 90, pince lleauveau. Ecrire franco. 

EAU MALABAR, teinture de LASCOMBE, seul inventeur, 
gai. Nemours; actuel' p

r
 agrandis' cour des Folaines. 7 

Mélanogène. Teinture 
De Dicquemare, de Rouen, pour cheveux et barbe, sans 

odeur, ne tachant pas. TERREUR, 122, r. Montmartre. 

RHUMATISME et GOUTTFTT-. 
FRANC,me

 M

 °B J^«uT^ 
MALADIES DU SANG"eTô>Tn: ~-l

el
I 

MUGUET, de la l^ff&TOjSi. 
MALADIESCONTA(7liU^,7^

t 

M A1, A 11l'Ës'des FEMMES. guér"^ ~-^L''l>S^ 

Pho Êograpiiie^Ts^ 

GLEE, COIFFEUR de mariées (fleurs, voiles), r. Mandar, 3. 

N! SAN NE de Chine, eau de toilette. BERNARD,74,r.Bondy 

TEINTURE A L'EAU MALABAR, gai. Nemours, f,Pal.-Roy. 

AUDIGÉ, suce de MONBRO père, .26, bout. Strasbourg 5 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfèvrerie CHRISTOFLE, 26. rue Vivienne. 

M"" A
1
"LEBRUN, 4)6, r. Rivoli, ci-d' quai des Orfèvres, 40, 

Haute orfèvrerie, objets d'art et fant
aisi

». Médaille et ifc. 

Ruolz (argenture), MANDAR, M°» TIIOURET, 31, r.Caumartin 

Paillassons de luxe. 
AuJonc d'Sspagnc,H, ruedeCléry-Fantaisie,solidité. 

VINAIGRE GEORGIE pr loil"'". GUELAUD,6,G<l«Truanderie 

Pâtisserie. 
GATEAU de M AÏS, SEI LUI ER-MATlFAS,17,r.N» St Augustin 

GATEAU IMPERIAL de Bordeaux, b
r
 thé, 27, b

d
 Madeleine. 

Pharmacie, Médecine, Drôlerie. 

Pour cause d'expropriation, le dépôt du VERITABLE 
ONGUENTCANET-G1RARD, pr la guérison des plaies, 
abcès, etc.,e«t transféré boul<i Sébastnpol. Il,pria celle 
Rivoli. — ILN'EXISTE PLUS DE DEPOT RUE DES LOMBARDS 

Médecine. 
Hygiène de la beauté. 

GUERISONS DES IMPERFECTIONS nuiiant à la beauté 
(rougeurs, boutons, rides, lâches, ctiute et décoloration des 
cheveux; obésité, maigreur, difformités ). Traitement du 
D

r
 B. DE SA1NT-USUGE, 161, rue Montmartre 

MAISON DE SANTE du Luxembourg, Sue sur le jardin 

MAUÇOMBLE, photographe de S VI p* ?°
8
C0> 

noir,20 f., ressembUnce^a^^^'^iU,
0

^! 

~^iâ^o7:~~l!;^$:• 
A. LAINE, 18, rue^aic-Saint-Honnre

 y 

AUSORTIRduPRADO.soupersprix ,„„„ . 
BESSAY, 158, rue Montmartre. mZl<\n I 

ners à 1 fr. 25. Serviee à la carte.
 4 l

'r.s|H 

Spécialité de PipesiwTr 
Garanties sur t'aclure, depuis 2 fr

 r
 e 

Tailleur 
KERCKHOFF, Palais-Royal,22, galeried 

(ville et campagne), 45, r. Madame. Entrée l,r. de Flcurus et lils, fermiers d'annonces '12 VliV» ii
 Efi

T 
% ' pinte ne f. « 

VRAI grand Madère delà maison Pli;, 

1)1». garantie de toute ) raude.Vé.'r'rti.i? : 

18 m^rtiâR MOIS ; 

ïim MOBILIERES ET IMMOBILIERES 

TARIF MODIFIÉ 

1 FM&MQ la iigne 
(en répétant l'insertion trois fois au moins). 

Pour deux insertions. . . 

Pour une seule insertion. 

1 fr. 95 c. la ligne 

1 50 ' — 

NOTA. 

Les annonces sont reçues au bureau du journal. 

On peut envoyer directement par la poste. 

Ventes i nmobilières. 

ÂUDIËiSCË MS CRIEES. 

MAISON À IONTROLGE 
Etude »T Charles BES ÉTANGS, avoué à 

Paris, rue .Montmartre, 131, successeur de M. 
Varie. 

Vente sur saisie immobilière, au Paluis-de-Jus-
tice, à Paris, le jeudi 12 m rs 1857, 

D'une MAISON, jardin et dépendances sise 

commune de Monlrouge, lieu dit le I'etit-Montrou-

ge, chaussée du Maine, 121. Contenance : 7 ares 
83 centiares environ. 

Mise à prix : 8,300.fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

Audit M
e
 Cn. DES ÉTASfcJS, avoué pour-

suivant. (6710) 

MAISON GRANDS-AUGUSTINS, A PARIS 
Etude de M

1
 Charles I.EV.41X, avoué à Pa-

ris, rue des Saints-Pères, 7. 

Vente sur licitation entre majeurs, en l'audience 

des criées du samedi 28 février 1857, deux heures 
de relevée, au Palais-de-lustico, à Paris, 

D'une MAISON sise à Paris, rue des Grands-
Auguslins, 16,11

e
 arrondissement. 

Mise à prix : 5U,000 fr. 
Revenu net : 4 592 fr. 

SODA. En déduction de sou prix, l'adjudicataire 

pourra conserver 20,000 fr. remboursables au Cré-

dit foncier avec les avantages des premiers statuts 
(décret du 30 juillet 1852). 

S'adresser pour les renseignements : 

1" Audit M" Cl». EEVAl X, avoué poursui-

vant, à Paris, rue des Saints-Pères, 7 ; 

2° A M
e
 Bellant, avoué à Paris, rie du Pont-de-

Lodi, 5; 

3° Et à M
e
 H. Levaux, avoué près la Cour impé-

riale, à Paris, place Louvois, 8. (0709) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

lUfillIIS. 
département de la HANCHE 

Adjudication, en la Chambre des notaires de Pa-

ris, par le ministère de M
e
 FOUCHîSB, l'un 

d'eux, le mardi 17 mars 1857 à midi, 

Des IM19IEIJBI.ES ci-après désignés, appar-

tenant à la société formée pour l'exploitation des 

varechs, ladite société établie à Cherbourg. 

Désignation. 

Ces immeubles consistent dans, savoir ï 

1er LOI. 

Un Etablissement à usage d'usine pour la fabri-

cation de produits chimiques, sis à Cherbourg 
(Manche), rue du Maupas, 1. 

cet établissement comprend : 

1° Un établissement central avec une grande 

cheminée et deux ailqs en retour, avec annexes, 

distribués en magasins, remise, écurie, et loge-

ment de directeuf au premier étage ; 

2° Une cour en avant et une petite cour en ar-
rière ; 

3° Un magasin avec appentis ; 

4° Un jardin ; 

5° Une pièee de terre en herbage. 

Le tout d'une contenance de 1 hectare 13 ares 
90 centiares. 

Dans cette vente ne sont pas compris les four-

neaux, cuves, chaudières, réservoirs, etc., et géné-

ralement tout ce qui sert à l'exploitation. En un 

mot, la mise à prix est fixée pour le sol et les 

constructions dégagés de l'industrie qui s'exerce 
dans l'établissement. 

2e LOT. 

L'Etablissement de la Bouteillerie, sis à ïourla-

ville, près Cherbourg (Manche,., au lieu dit la 

Bouteillerie, et d'une contenance de 1 hectare 14 

ares 17 centiares, longeant la rivière du Trottebec. 

Cet établissement est clos de murs et est occupé 

en ce moment par deux locataires. La portion nord, 

loué • à un jardinier, comprend : un logement, 

cellier, remise, étable, écurie, latrines, grange et 

un jardin potager. La partie sud, louée à un fon-

deur en fer, comprend : bâtiments à usage de ma-

gasin, atelier, latrines et un jardin. 

3e LOT. 

Un petit Bâtiment à usage de magasin, sis à 

Triage-du-Nez, à Auderiille, canton de beaumont, 

arrondissement de Cherbourg ( .lanche). U est éta-

bli sur un terrain dont la contenance est de 1 are 
26 centiares. 

Mises à prix. 

1
er

lot, cinquante-deux mille francs, ci 52,000 fr. 

2' lot, douze mille francs, ci 12,000 

3
e
 lot, quatre cents franc*, ci 400 

11 suffira d'une seule enchère pour que l'adjudi-
cation soit prononcée. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Paris, à M" FOUC1ISIÏ, notaire, rue de 

Provence, 55, dépositaire du cahier des charges et 
des titres de propriété; 

A Cherbourg, 1° à M
e
 Charles Chevrel, avoué, 

rue Boudor, 21 ; 

— 2° Et à MM. Cournerie père et fils, gérants li-

quidateurs de la Société des varechs. (6713j* 

naire pour le lundi 16 mars prochain, à deux heu 

res précises, au siège social, 10, place de la Bour-
se, à Paris. 

L'objet de la réunion est d'entendre le rapport 

du gérant et celui du conseil de surveillance sur 

les affaires de la société, et de fixer le dividende 
de 1856. 

Pour avoir droit d'assister à l'assemblée, il faut 

tre propriétaire de dix actions et en avoir fait le 

dépôt à la caisse de la société trois jours au moins 
avant l'époque fixée pour la réunion. 

Ceux de MM. les actionnaires qui n'ont pas fait 

encore l'échange de leurs titres provisoires contre 

les titres définitifs de la société sont invités a opérer 

cet échange le plus tôt possible. 

(17319, Le gérant, M"AZELINE. 

S
ÏÉ

DES CHANTIERS ET ATELIERS 
BU CANAI< VAUBAN, AU IIAVBE. 

MAZliLlME ET C*. 

MM. les actionnaires de la société Mazeline 

et C
e
 sont convoqués en assemblée générale ordr 

les déposer au bureau au moment où 

dans la salle de réunion,'et signer en même" 

une feuille de présence indiquant le 
numéros des actions. nombre 

.(11 

CHEMIN DE FEUCENTRAL DE LA 

PÉNINSULE DE PORTUGAL. 
Les administrateurs de la susdite compagnie, 

conformément aux articles 7 et 8 des statuts, pré-

viennent MM. les actionnaires que le onzième et 

dernier versement à raison de R
s
 4,500 par action, 

doit être effectué le 31 mars prochain, au bureau 

de la compagnie, à Lisbonne, Santa-Apollonia, 

depuis dix heures du matin jusqu'à trois heures 
de l'après-midi. 

Signé : A. DE PAIVA PER
A

, 

Visconte DE ORTA, 

administrateurs. 
Lisbonne, 14 janvier 1857. .(17il7)* 

COMPAGNIE NATIONALE 

DU CAOUTCHOUC SOUPLE 
Gérants: HUTCHINSON, HUNDEKSON et C", 

rue Richelieu, 102. 

Conformément à l'article 19 des statuts de la 

compagnie, MM. les actionnaires de la compagnie 

nationale du C'auntcSiouc souple sont con-

voqués pour le 3 mars prochain, à deux heures 

après midi, au siège de la société, rue Richelieu, 

102. Pour être admis à ladite assemblée, il faut 

être propriétaire de vingt actions au moins, faire 

iser ces actions au siège social, dans les dix jours 

Ml LES CRÉANCIERS ÈSfji 
Jean-Frauçois-Charlemagiie Decormeillc

 m
( 

vins en bouteilles, rue de Ponthieu, i(j 'jp'' 

sont invités à déposer leurs titres, avant S' 

mars 1857 au plus tard, à l'étude de M' Mo 

Le Boy, notaire à Paris, rue Thévenot \U 

veulent être compris dans la répartition'defoiï 
qui va y être faite. 

SlT&AB FLAMAND, &î 
Agran ii^sfments de la n aison spéciale j. 

BLANC, toiles, calicots, lingerie, linge de tihh 

trousseaux et layettes ; linge confectionné,
 1 

SIROP INCISIF DEilARAMNlSL 
Soixante années de succès prouvent qu'il «lit 

meilleur remède pour guérir les rhumes, ttntt 

tiirrhes, coqueluches et toutes les maladies de» 

trin. lî. St Martin, 324, et dans lesprincip.Tita, 

(11348;' 

—-36. FI.S f.-Guérisons rap»*; 
1 Consultât, au f, et corr. Envois en remb.-esHre 

qui précéderont le jour fixe pour la reiunon, e 11 tutang.dartru. oirui.it. Fl. Bien décrire es m™
1

" 

ESPRIT DE MENTHE SUPII 
Piéparé avec la menthe en Heurs, il est stwwr 

aux eaux de Mélisse des Jacobins dans Uapo, Jeu, 

tremblement des membres, vapeurs, spian, 

Après ie repas, i! ren ! à le houche sa feictar, 

enlevant les ré-idus alimentaires qui se lojtiiite 

les interstices des dents. - Le flacon, 1 (f.iït, 

les six flacons pris à Paris, 6 fr 50 c. Pbtrw» 

Laroze, rue Neuve-des Peiils-Chamos, 26,Uni 

(162$), 

5ïn( cubthe — pour arrêta *' 
SSJoure les SULAUIBS SËITOI* 

" KKTES, BELACHEMEKS tf» 

. exceil. sirop au dira»-«f 
de CHAULE, méd.-ph.,r.W« 

Vm ftubiiicsitlon 14«*le <!<e» Acte* de Société îgalolre la «ABE-ITTiS SB» TRIBUNAUX, LE DBOIV et De JOURNAL GENERAI. U'AFFHÏifS. 

Ventes mobilières. 

TENTES PAR AUTORITÉ DS JCSTICE 

Le 23 février. 
En l'hôtel des Coinmissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(791) Bureau, secrétaire, fauteuils 
chaises, table, pendule, etc. 

(792) Table, chaises, buffets, canapé 

fauteuils,, pendule, tableaux, etc 
Le 25 lét lier. 

(793) Tables de marbre, balances 
comptoirs, glace, commode, elc. 

(794) Bureaux, poêle en fonte, ca-
siers, glaces, pendule, tables, etc 

(795) Tapis, tables, chaises, buffet, 
armoire a glace, piano, glaces, elc. 

(805) Bureaux, canapé, chaises, fau-
teuils, chiffonnier, pendule, etc. 

(796) Buffet, tables, fauteuils, biblio 
thèque, commode, etc. 

En une maison sise rue des Aman-
dien-Popincourt, 14. 

(797) 15,000 kilos de châssis en fon-
te, machine à vapeur, etc. 

En une maison sise à Paris, passagt 
Saulnier, 13. 

(798) Bureau en chêne, casier, fable, 
comptoir, pendule, chaises, etc. 

Maison rueVille-l'Evéque, 51, ù l^aris 
(799) Tailles, chaises, fauteuils, di-
SSvans, coussins, guéridon, etc. 
Bue du Faubourg-Saint-Honoré, 171. 
'800) Buffei, chaises, fauteuils, ar 

moire, toiles, calicot, ebâles, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

Grange-Batelière, 171. 
(801) Armoire à glace, canapé, fau-

teuils, chaises, bureaux, lables.clc 
. En une maison sise ;t Paris, boule-

vard de Strasbourg, 29. 
(802) Comptoir en marbre, banquet-

tes, fontaine, lustres, tables, etc. 
A LaChapcllc-Saint-Denis, gare du 

chemin de fer du Nord. 
(803) Dix mille kilos de charbon de 

terre. 

f.e 26 février. 
En l'hôtel des Commissaires-Pr 

seurs, rue Rossini, 6. 
(804.) Table,bandages en caoutchouc, 

chaussures idem, rayons, etc. 

SOCIÉTÉS. 

Société l'Economie deSeine-ct-Oise. 

Par délibération de l'assemblée 
générale extraordinaire des action-
înires de la Société l'Economie de 
Scine-et-Oise, en date du neuf fé-
vrier mil luiil cent cinquante-sept, 

M Auguste LEBLANC, gérant de 
cetle société, négociant, demeurant 
à Paris, passage Saulnier, 15 a etc 
révoqué el remplacé par M. Louis-
Etienne BARON, propriétaire, de-

meurant à Valeuçay (Indre). 
Pour extrait : 

BARON. (6105,— 

Suivant acte reçu par
;
.M« .Grébaiil, 

polaire à Courbevoie (Seine)., u 

quinie lévrier mil huit cent cinquan-

te-sept, enregistré, 

M. Cypri n-Tbéophile RENAULT, 
propriétaire, demeurant à Paris, nie 
du Cherche-Midi, III, 

Et M. Jean-Baptiste-Pierre-Henri 
DUPLESS1S, entrepreneur de vidan 
ges; demeurant à Puteaux, Demi-
Lune, route de Saint-Germain, 

Ont prorogé l'époque, devant ex 
pirer le vingt-trois septembre mil 
huit cent soixante, de la société 
existant, entre eux pour l'exploita-
tion d'un établissement de vidanges 
el de fabrication de poudrelte, par 
acte devant M" Grabaut, le vingt-
trois septembre mit huit cent Cin-
quante et un, jusqu'au premier jan-
vier mil huit cent soixante et un, 
-ans rien changer ni innover aux 
droits résultant de l'acte susdaté. 

Pour exlrait : 

GlIÉBAUT. (6109) 

Par acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le dix-sept lévrier 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

Mademoiselle Clémence-Amélie 
CHAPELLE, artiste en ileurs, demeu-
rant à Paris, rue Ménars, 8 ; 

Madame Marie-AdélaïdeBÉROCHA, 
rentière, épouse assistée el spéciale-
ment, autorisée de M. Antoine-Joseph 
> EYilOT, propriétaire, avec lequel 
elle demeure à Paris, susdite rue 
Mér.ars, 8, 

Et un commanditaire dénommé 
audit acte, 

Onl formé une société en nom 
collectif à l'égard de mademoiselle 
Chapelle et de madame Pej rot, el 
eu commandité à l'égard du simple 
bailleur de fonds. 

La société a pour objet le com-
merce des fleurs et plumes montées. 

La raison et la signature sociales 
seront : CHAPELLE et PEYROT. 

Le siège de la sociélé est établi à 
aris, rue Ménars, 8. 
Mademoiselle Chapelle et madame 

Peyrol géreront cl administreront 
conjointement ou séparément. 

Chacune d'elles aura la signature 
sociale pour la correspondance et 
pour l'acquit des sommes dues à la 
sociélé et des billets souscrits ou en-
dossés à son profit ; mais, toutes les 
opéralions de la société devant ex-
pressément et sans aucune réserve 
être faites au comptant, sauf le ter-
me d'usage, il ne pourra, eu aucun 
cas, être fait usage de la signature 

sociale pour la souscription et l'aOr 
ceptation de hillels, lettres de chan-
ge ou autres engagements quelcon-
ques, à peine de nullité absolue à 
"égard dés associés et des tiers. 

L'apport du commanditaire con-
sisle dans une somme de dix mille 
Francs, qui doit être versée par lui 
dans la caisse sociale an lur et à me-
sure des besoins de la sociélé. 

La société a commencé le premier 
janvier mil huit cent cinquante-sept, 
et finira le premier janvier mil finit 
cent soixanle-six. 

Pour exlrait : 

M.-A. IIÉROCHA. 

6108) Clémence CHAPELLE. 

Par délibération de l'assemblée gé-
nérale des actionnaires du vingt-
trois lévrier, les ^atuts delà Société 
Mobilière, constiluée par acte passé 
devant Mc Delagrevol, notaire a ta-
ris, le dix mars" mil huit cent cin-
quante-cinq, ont été modifiés ainsi 
qu'il suit : 

Le capital social, fixé par l'acte 
constitutif à trois millions de francs, 
esl réduit à cinq cent mide francs, 
divisé en c nq initie actions de cent 
francs, au porteur. 

Les actions ne seront plus admi-
ses à se rembourser en marchan-
dises. 

Les anciens titres seront échangés 
contre de nouveaux. 

Pour extrait : 

A. MOINIER et Cv (6106) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité dos fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

CONVOCATIONS IÎK CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des us-

emblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société E.-P TAUPIN et C"', 
en commandite par actions, sous la 
dénomination de la Commandite, 
caisse de crédit industriel, ayant 
son siège à Paris, rue des Fiiles-
St-Thomas, 8, ci-devant, et actuelle-
ment rue Vivienne, 5, ét dont le 
sieur Taupin ( Eugène-Painphile), esl 
gérant, et ledit sieur Taupin, demeu-
rant à Paris, rue Vivienne, 5, gérant 
de la société la Commandite, en état 
de faillite ouverte, le 28 février, à 9 
heures (N" 13744 du gr.); 

Du sieur LESUEUR (Aimé-Julien), 
l'aiir. de bronzes, passage St-Avoye, 
6, le 28 février, à 12 heures Ip3 (N" 
13767 du gr.); 

De la dame BESSON (Jeanne-Sté-
phanie Goujon , femme séparée 
quant aux biens du sieur Jean-Ma-
rie ), lingère, rue de Mulhouse, 7, le 
28 février, à 9 heures (N° 13768 du 

gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit le» 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'etfels 

ou endossements de ces faillites, n'ô-
lant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BIOLET (Jean-Auguste) 
anc. exportateur, passage de l'Eu-
trepôt-des-Marais, 2, le 28 février, à 
li heures lp2 (H" 13676 du gr.). 

Pour être procède, sous lu prési-

dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
Créances. 

NOTA. II est nécessaire que les 
créanciers convoqués pots les *é 
rillcaUpn et, affirmation de leu 
créances remottent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieurFOUCHÉaîné (Jean-Louis 
Alcidc), nég., tenant hôtel meublé, 
rue Corneille, 5, le 28 février, à 10 
heures lp2 (N" 11380 du gr.); 

Du sieur FLEURY (Henry), relieur, 
rue Saint-Jean-de-Beauvais,l8, le 28 
février, à 2 h.-ures (N° 13459 du gr 

Du sieur BUD1N l'ainé Jean-Bap-
tiste-Edouard), commiss. en mar-
chandises, rue Purlefoin, 4, le 28 lé-
vrier, à 2 heures (N» 13595 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn 
dlcs sut l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dam ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement de. 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuven 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur THIBAULT (Albert-Jo-
seph), menuisier à Paris, chemin de 
ronde de ta barrière Blanche, 4, le 
28 février, à 2 heures (.V 13561 du 
gr..'; 

Du sieur LIEUTARD, entr. de bà-
liments à Batignolles, rue Caroline, 
H, ci-devant, et actuellement à Bel-
lcville, rue de Boinainville, 32, puis 
rue des Moulins, 17 1er, le 28 fé-
vrier, à 12 heures Ip2 (N» 1323* du 
gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syiulics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et alllrmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le té-
tai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes i réclamer SIM 

les créanciers: 

De la dame veuve LABAD1E (Quit-
terie Moignard), veuve de Pierre), 
nég. en parfumerie, rue St-Honoré, 
145, entre les mains de M. Sommai-
re, rue du Chàteau-d'Eau, 52, syndic 
de la faillite (N° 13639 du gr.); 

Du sieur MICHEL (Eugône-Charle 
magne), entr. de maçonnerie à La 
Chapelle-St-Denis, Grande-Rue, 49, 

entre les mains de M. Devin, rue de 
l'Echiquier, 12, syndic de la faillite 
(N; 13720 du gr.); 

Du sieur RALADE (Vincent-Jules 
coiffeur, rue Taitbout, 43, entre le 
mains de M. Hérou, rue de Paradis-
Poissonnière, 55, s\ ndicdelà faillite 
(N° 1372 du gr.); 

Du sieur BiDAUT (Louis-Jacques), 
épieier à Belleville, rue de l'Orillon, 
19, entre les mains de M. Filleul, rue 
Ste-Appoline, 9, syndic de la faillite 
(N° 13715 du gr.); 

Du sieur LEFÈVRE (Auguste), md 
de vins-traiteur à Grenelle, rue 
Croix-Nivert, 6, entre les mains de 
M. Filleul, rue Sle-Appoline, 9, syn-
dic de la faillite (N° 13728 du gr.); 

Du sieur LËSOURD (Jean-Baptiste' 
nég. labletier, quai Jemuiapes, 23, 
entre les mains de M. Beaufoiir, rue 
Bergère, 9, syndic de la faillite (N' 
13701 du gr.); 

Du sieur D'AMYOT (Alfred-Louis-
Joseph), fabr. de bronzes, rue Du 
petit-Tliouars, -18, entre les mains 
de M. Devin, rue de l'Echiquier, 12, 
syndic de la faillite (N° 13731 du 
?r.); 

Du sieur MARC (Pierre), épicier, 
rue de Trévise, 47, entre les mains 
de M. -Villet, rue Mazagran» 3, syn-
dic de la faillite (N» 13727 dn gr.)

; 

Dn sieur ROUSSIE (Jean-Baptiste), 
incien nid de vins, rue de Bondy, 3, 
entre les mains de M. Quatremère, 
quai des Grands-Augustins, 55, s in-
itie de la faillite (N° 13733 du gr.

1
"; 

De la société DELACQU1S et BAR-
ZILAI, nég. commissionn., dont le 
Hége est a Paris, rue Nolre-Dame-
de-Nazarelh, 9, composée des sieurs 
Jean-BaptisteDelacquis, demeurant 
au siège social, et Auguste Barzilaï, 
en ce moment à Alexandrie, e.'tre 
les mains de M. Pluzanski, rue Ste-
Anne, 22, syndic de la faillite (N" 
13717 du gr.); 

Delà D
,lr

 BOULLAY (Marguerite, 
;goc. en roueuneries, demeurant à 

Befleviile, rue du i hevalier, 9, ci-
levant, et actuellement faubourg du 
Temple, 84, entre les mains de M. 
Sergent, rue de Choiseul, 6, syndic 
de la faillite (N» 13691 du gr.,; 

Du sieur GONTIER (Achille), md 
de nouveautés, boulevard de Stras-
bourg, 62, entre les mains de M. 
Quatremère, quai des Grands-Au-
gustins, 55, svudic de la faillite (N° 
13726 du gr.); 

Du sieur BELEDIN ills aîné (Omer-
Aimé-ioseph), fabr. de chaussures, 
rue Chariot, 6, entre tes mains de M. 
Quatremère, quai des Grands-Au-
ustins, 55, syndic de la faillite (N° 

13680 du gr.); 

Du sieur CADET-COLSENET (Adol-
phe), mécanicien, rue Folie-Méri-
court, 36, entre les mains de M. Qua-
Iremère, quai des Grands-Augus-
tins. SS, syndic de la faillite (N° 
13709 du gr.); 

De la société HURST et VAN DE 
BOSCH, nég., rue du CliSteau-d'Eau, 
61,entre les ma ns de M. Sommaire, 
rue du Chàteau-d'Eau, 52, syndic de 
la faillite (N» 13650 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procède 
i la vérification des créances, qui 
commeneera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la da-
me LKVASSEUR ( Aimée-Julienne 
Carton, veuve du sieur), fabr. de 
couvertures, rue St-Victor, n. 120, 
sont invités à se rendre le 28 fé-
vrier, à 12 heures 1|2 précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
llnilif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
(onctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le, failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
syndics (N° 11732 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
JANVIER , marchand de nouveautés 

Montreuil-sous-Bois, sont invi-
i à se rendre le 28 février cou-

rant, à 12 heures 1|2 précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
BBitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de, leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et fe failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 12307 du gf.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
VAL1N (Eugène), courtier de bour-

rue Feydeau, n. 24, sont invités 
à se rendre le 28 février courant, 
à3 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndicB (N° 11225 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
COURRIER (Pierre-Louis), épicier, 

rue du Ponceau, n. 30, sont invités 
à se rendre le 28 février, à 3 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 10912 du gr.). 

AFFIRMATIONS APKÈS UNION 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BULLEAU (Joseph), fabr. de cor-
sels, rue du Petit-Hurleur, 7, en re-
tard de faire véritler et d'aflirmer 
leurs créances, sont invités à se ren-
dre le 28 février courant, à 2 heu-
res très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-coinmissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leurs dites créances 
(N» 13563 du gr.). 

Messieurs les créanciers compil-
ant l'union de la faillite du sieur 

COURTOIS (François), en son nom 
pers., fabr. de broderies, rue Mont-
martre,^, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 28 février, à 10 h. 
1[2 précises, au Tribunal de com-
merce de ta Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. Je juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'allir-
mation de leursdites créances (N> 
8475 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat. CHABAS. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 3 févr. 1857, 
lequel homologue ie concordat pas-
sé le 22 janv. 1857, entre le sieur 
CHABAS (Charles-Aimé), mécanicien, 
rue de Cliarenton, 102, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Chabas, par ses 

créanciers, de 55 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 45 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt en six ans, par sixième 
d'année en année, pour le pr- micr 
paiement avoir lieu le \" mars 1858 

En cas de vente du fonds de com-
merce, exigibilité immédiate des di-
videndes (N° 13137 du gr.). 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU 
HAVRE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce du Havre du 7 courant, qui 
déclare en état de faillite ouverte le 
sieur Guillaume CHOLAT, marchand 
tailleur, demeurant au Havre, rue 
de Paris, 127, ai ant un établisse-
ment à Paris, rue Jacob, 52; nomme 
M. Postel juge-cominissaire, et le 

sieur J. Brunei, commerça»! "fr 
vre, si ndic provisoire. 

ASSEMBLEES »D 24 FÉÏIU» * 

DIX HEURES : Levin, fab. i'r* 
les,, conc. , .ja 

MIDI : Blot, anc. comn.a«"3 
synd. - Poulet et t>, *" 

rânts, clôt , . .„«» 
UNE HEURE : Malliorct, Hé«.*"l 

clôt. 

»«<<•«•* et 8 si San» 

Du 20 février. -DU M ievrier. — -»• -, 
d'Andigné, 93 ans rue* _gne, 93 ans, .y--
bourg, 10. - Mme de W'ffi» 
ans, rue du Rocher, -d-

u
^jys) lus, rue uu nocnt,», gj» 

e comtesse Dedon du U*"^ 
ue Miroménil, 10. - -

Ml
ffj' 

27 ans, rue CaumarM. <^jm 
ouvoy, 24 ans, rue nu {S -.^ 

ré, 15. - Mme veuve Hi»^ 
rue de Penlhièvre, 
Laf.-rest-Divonne, 76_ans.i^ 

des-Pelils-Champs, te--f*> \ 
32 ans, passage Joii N j\jjf 
Noël, 70 ans, rue Tailbo%l> 
veuve Meunier, 78 a

 t
f 

fa,elle, 124. — M. '*V; 
rue des Vinaigriers, »»• , $0* 
ve Charles, 57 ans, rue a

 0
. 

ge, 4. — M. Arnoux, M 

Te mple, 59. -Mme veQ! 
68 ans. rue VieUle-du-ff€ -.. 

Mme Vanesland, 76 ,«%.«*? 
Merry, 3». - Mwe I- - , 
Traversière, 00. - Mm* » , 
66 ans, rue St-Loui», 

veuve Vailly, rue -, 
30.-Mme vèuve re)'»' (Mj 
du Bac, 79. — M. D^

r
(?' ;M"'. 

rue de Lille, 6. - M. Ko-1 ' 0 
rue S c-Placide, 21.- «^jwjf 
29 ans, rue Guisardç, »■ 

lèvre, 62 ans, ue
 S|

-
J

' 'niii* 
Du 21 février. - *»ej. ;l 

ans, rue Si-Nicolas, ^|
vol

i,^ 

-;l#-; 

war't, 59 ans, rue de J1 

Mme veuve Justice, 7J * pw* 

Georges, 46. - Muif■ ) '.rfe-ljrt 
«a ans, rue Xotrc-Danie a ,-

; 
,
9
._

 M
. Batelier, 75 ai 

.aferrière, 10. - M le ̂  £ il 
,us, rue d'Argenté 1, ^ po^J 
nis.'si ans, ruedeParaaC

Di
flg 

nère 12. —Mme Bauu" ,y 
•ie du Fg-Sl-Marl."-

Martel, 32 ans. rue » . . a,.h, 
— M. Maillet, 61 auSf ^VflS 
Martin, 105.- MN< , :' 
rue Meslay, 20. - M'

1
' 

ns, rue Sl-Dems ,5.-^ 
.ns, boulevard ,'^,5--^ 

Bur et, 54 ans, rue ' \\\ \-
Jémenl, 56 ans rue1

 ;
,
n;

, ' 
lier, 36. -Mlle Robert,

 %
 fflF 

Je Constantine, 24.
 sèvr

eS,Sf 
beuf, 47 ans, rue de

 &e
 „e^ 

Mme Thuillier, » a"
9
' qoUPâg 

nello, 148.- Mme yeuv'W 3 
ans, rue Bertrand, i-- .

 al
i(l,

 C!
,l, 

vet, 26 ans, rue 
Muîe Dubray, 74 ans, "

1

 n9
«l« 

25. - M. Pangruti, 30 
rue SWacques, I2J-

Le gérant,
 baBb0 

Knroaistré à Paris, le ; 

Reçu deux tr«ucs quarante centimes, 
Février J857, 

^IMPRIMERIE DE A. GUYOf, RUE NEUYE-DES-MATHURIMS, 18, 
Ckirtiiié l'i&iertion »om i? Pour légalisation de la signature A. 

La maire du |* «i**"""*' 


